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Préambule : 

Les images terribles des musées d’Europe centrale dévastés par les flots au cours de l’été 2002 ont profondément choqué le monde du patrimoine. Comme en cauchemar, les responsables de musée ont vu à la télévision et dans les journaux les salles des bibliothèques praguoises, le sol jonché d’un magma boueux renfermant des manuscrits d’une valeur artistique et culturelle inestimable. La dégradation irrémédiable, voire la destruction d’un grand nombre d’œuvres au cours de ces crues cataclysmiques, a été vécue à juste titre comme une tragédie. Elle représente une perte pour l’humanité entière comme l’ont souligné les appels à l’aide de l’UNESCO (Organisation des Nations Unies pour la Culture et l’Education) et de l’ICOM (International Concil Of Museums). 

La France, dotée d’un très riche patrimoine culturel, tant sur le plan des musées que des monuments historiques, s’est évidemment sentie concernée par ces problèmes. Le souvenir de la crue de 1910 à Paris a ressurgi et avec lui est apparue la crainte d’une inondation des très souterraines réserves des grands musées de la capitale. Il serait vain de vouloir comptabiliser les articles de journaux parus sur le sujet. On peut toutefois noter que ces articles ne s’intéressent guère qu’aux musées parisiens. C’est tout un monde des musées de province situés au bord des nombreux cours d’eau de France qui est ainsi sorti des préoccupations de la presse. 

Malheureusement, il l’est aussi de celle des autorités locales. Si les musées de la capitale se protègent, c’est sur décision du préfet de la zone de défense de Paris qui a imposé en 2001 la mise en place d’un Plan particulier de Prévention des Risques d’Inondation (PPRI), contraignant pour tous les établissements recevant du public, qui a été relayé par la Direction des Musées de France. Partout ailleurs en France, la prévention des risques d’inondation est laissée au bon vouloir des responsables. Entre sous-évaluation des risques et informations inexactes diffusées dans certains journaux, nombre de musées se croient en toute bonne foi hors de danger. Force est de constater que presque à chaque nouvelle grande inondation, un musée se retrouve les pieds dans l’eau. Un grand nombre d’études sur ces problèmes reste donc à faire en France aujourd’hui.

Introduction :

Il n'y pas à l’heure actuelle de document francophone de référence qui traite spécifiquement de la mise en place d’une démarche de prévention/protection des inondations dans les musées
. Le Guide d’élaboration d’un plan d’urgence, de la bibliothèque nationale de Québec constitue toutefois une bonne base de travail tout comme le Plan d’urgence pour le sauvetage des collections de la Bibliothèque Nationale de France. Il existe par contre une abondante littérature anglophone sur la mise en place d’un plan d’urgence, qui traite généralement de tout type de menace (inondations, incendie, tornade, tremblement de terre, attentat). Nombre de ces documents sont consacrés aux bibliothèques, et ne répondent que partiellement aux problèmes qui se posent dans un musée.
Le but de ce mémoire est donc de pallier l’absence de documentation traitant exactement du sujet. Cela nous a amené rapidement à établir la méthode de travail suivante : d’abord, nous avons établi un texte théorique synthétisant des documents généraux traitant de points précis de la recherche relatifs à la protection des musées contre les inondations. Après cela, nous avons interrogé un spécialiste de ce point
 qui confirmait ou non les hypothèses qui en ressortaient. Ensuite, il fallait valider ce texte vérifié par l’analyse de cas concrets d’institutions patrimoniales touchées.  La solution consista en l’envoi d’un questionnaire détaillé à divers musées inondés en France. Malheureusement, ni la Direction des Musées de France (DMF), ni le Centre de Recherche et de Restauration des Musées de France (C2RMF) ne possédaient une liste de musées inondés en France. C’est par un échange de mails avec les « conseillers musée » de toutes les Directions Régionales des Affaires Culturelles (DRAC) que cette liste a pu être établie. Elle n’est pas exhaustive, il faudrait beaucoup plus de temps que celui imparti pour la rédaction de cette monographie pour en établir une complète. 

Sur vingt-cinq questionnaires envoyés, un peu plus d’une dizaine de réponses ont été reçues ou obtenues par entretien téléphonique. Heureusement les situations des musées ayant répondu étaient assez variées pour offrir un point de vue général des divers problèmes possibles. Ces cas concrets ont été intégrés au texte lorsqu’ils permettaient d’insister sur un point qui semblait important, nous avons cependant évité de noyer le texte sous des flots d’exemples qui auraient fait perdre la fluidité qui convient à un document technique.
Le texte de ce mémoire prend une forme propre à guider la mise en place d’une démarche de prévention des inondations dans un musée. Il aborde donc dans un premier temps les notions de bases qu’il faut connaître pour comprendre les aspects divers des phénomènes d’inondation.  Dans un deuxième temps, sont étudiés les moyens de protection passive des musées (architecture et aménagement du territoire). Ce sont les plans d’urgence, moyens actifs de défense des musées, qui sont étudiés finalement. 
1.0 Introduction au phénomène des crues, aux risques induits et aux mesures de protection :

1.1 Notions de base sur les risques majeurs et les crues :

Les risques majeurs :

La notion de risque majeur recouvre l’ensemble des aléas naturels (éruption volcanique, ouragan, séisme, raz-de-marée, inondation) pouvant provoquer des dégâts matériels et des pertes humaines, que la technologie humaine est incapable de maîtriser. Il est possible d’en atténuer les effets ou de les supprimer par des actions de prévention. Celles-ci se concentrent la plupart du temps sur la protection des vies humaines par la mise en place de systèmes d’alerte, d’évacuation, de secours aux sinistrés (plan Orsec en France) ou de protections statiques (digues, barrages, immeubles parasismiques, abris anti-tornades…) On peut définir le risque comme la conjonction de l’aléa
 et de la vulnérabilité. En ce qui concerne le risque d’inondation, les hydrologues considèrent qu’il est stable. En revanche, l’urbanisation poussée de la seconde moitié du XXe siècle a augmenté la vulnérabilité des établissements humains puisqu’ils se sont de plus en plus installés dans les lits majeurs des fleuves. Ainsi, ils s’exposent aux crues et, par les modifications structurelles des lits des fleuves qu’ils provoquent, peuvent en accentuer les effets.

La nappe phréatique :

C’est là qu’est stockée l’eau souterraine. Il s’agit d’une strate poreuse dans le sol qui se situe au-dessus d’une strate étanche ce qui permet à l’eau d’infiltration de s’y accumuler. On peut comparer cela à une éponge : elle absorbe plus d’eau que le reste du sol car elle est en situation de le faire. 

Le débit d’un cours d’eau :

Il s’agit du volume d’eau qui s’écoule à un point de mesure fixé en un temps donné. Le débit est exprimé en unités de volume par unité de temps (mètres cubes par seconde ou en mètres cubes par minute, etc.) Le débit minimum d’un cours d’eau est appelé « étiage » (il l’atteint en été lors des sécheresses). 
Les lits d’un cours d’eau :

Selon son débit, un cours d’eau de plaine occupe plusieurs lits successifs. Au moment de son plus faible débit, il occupe le « chenal d’étiage » ou lit mineur minimum. On peut souvent observer les bancs alluvionnaires et des îlots (cas de la Loire). Lorsqu’il est à son débit normal, il occupe le lit mineur dit « normal ». Il est alors limité par ses berges. Le lit majeur périodique ou « immédiat » correspond au niveau des petites crues. Il s’agit de berges basses ou de bras morts qui sont temporairement recouverts par l’eau. Ces zones ne sont habituellement pas construites. Le lit majeur « normal » correspond au niveau des grandes crues cinquantennales ou centennales. Le lit majeur exceptionnel est inondé très rarement, par des crues d’une ampleur cataclysmique (comme celles survenues en Europe Centrale durant l’été 2002). Un cours d’eau de montagne n’a pas plusieurs lits pour s’étendre, ils se transforme donc en torrent en cas de crue.

Le bassin versant :

C’est une « unité hydrologique drainée par un seul cours d’eau » selon la terminologie des hydrologues. Plus clairement, il s’agit d’un territoire dont toutes les eaux de pluie convergent pour alimenter un cours d’eau qui en constitue l’exutoire. Les limites d’un bassin versant sont définies par les lignes de crête qui le séparent des autres bassins versants. Cette ligne de crête est la ligne de partage des eaux. A conditions climatiques égales, le débit d’un cours d’eau est d’autant plus important que son bassin versant est vaste.

Les crues :

Une crue est une élévation du débit d’un cours d’eau dont l’amplitude correspond à 3(Q ou 5(Q pour Q=débit moyen en un point de mesure donné. C’est cette limite qui est couramment admise par les hydrologues. 

La crue est provoquée par la conjonction de plusieurs facteurs qui augmentent le débit du cours d’eau : l’eau de pluie qui tombe pénètre dans le sol. L’eau qui tombe sur les hauteurs du bassin versant, elle, exerce suivant le principe de la poussée d’Archimède un « effet piston » sur la nappe et fait remonter des eaux souterraines. De sorte que l’eau alimente le cours d’eau à la fois par ruissellement extérieur et par remontée capillaire. Ce principe s’applique dans la mesure ou les sols sont saturés d’eau.

L’inondation :

C’est le débordement du cours d’eau hors de son lit lors d’une crue, il est une conséquence de celle-ci, c’est un phénomène qui peut prendre des formes diverses selon le type de cours d’eau et l’amplitude de la crue.

1.2 Les types de crues, d’inondations et leurs causes :

1.2.1 Les crues :

La crue fluviale classique :

Elle est due à une combinaison de trois facteurs principaux, qui réunis, favorisent une augmentation du débit du fleuve : 

· Les nappes phréatiques du bassin versant sont remplies à leur maximum.

· Les sols du bassin versant sont saturés suite à des pluies abondantes.

· De fortes précipitations s’abattent sur le bassin versant.

La conjonction des deux premiers facteurs rend l’absorption de la plus grande partie de l’eau de pluie dans le sol impossible. L’eau ruisselle jusqu’aux cours d’eau mineurs qui gonfleront et iront alimenter le cours d’eau principal qui verra son débit augmenter jusqu’à être en crue. Comme expliqué plus haut, l’eau exercera un « effet piston » sur la nappe phréatique qui remontera en bas de vallée et s’écoulera sur certaines pentes. Le fleuve inondera alors son lit majeur sur des degrés plus ou moins importants selon l’augmentation de son débit. De nombreux autres facteurs peuvent aggraver la crue : déforestation, urbanisation poussée, nature imperméable des sols du bassin versant, organisation du réseau hydrologique, etc.
La crue torrentielle :

Elle prend la forme d’un gonflement subit et particulièrement important d’un cours d’eau moyen dans des zones au relief assez marqué. Le cas de Vaison-la-Romaine en 1992 en est un triste exemple (d’autant qu’il s’est avéré très dommageable pour le patrimoine local). Le principe est le suivant : un épisode pluvieux très violent et très abondant s’abat sur une zone donnée (en l’occurrence des pentes montagneuses déboisées). 
L’eau ruisselle jusqu’au cours d’eau le plus proche et en augmente le débit jusqu’à le multiplier par vingt, voir plus. Ce qui conditionne la violence de ces crues, c’est la nature des sols du bassin versant et surtout l’abondance des pluies. Dans le cas des Gardons dans le Sud de la France, les sols peuvent recevoir 200 millimètres d’eau avant d’être saturés (pour mémoire, Paris reçoit 600 mm d’eau par an).
 Lorsque l’orage éclate (il est souvent très localisé et particulièrement abondant), les sols absorbent l’eau sans que cela n’influe sur le cours d’eau, tant qu’ils ne sont pas saturés. Mais, à partir de l’instant où ils sont saturés, toute l’eau supplémentaire tombant du ciel ira directement dans le cours d’eau. C’est un « effet seuil » : lorsque ce seuil est atteint, le phénomène de crue se manifeste et sa violence est à la mesure de l’abondance de la pluie d’orage que l’on trouve dans ces régions. 

Prenons un exemple théorique pour illustrer cet effet de seuil : sur le bassin versant d’un torrent d’une surface de 10 km carrés, déjà saturé d’eau, il tombe par minute deux millimètres d’eau au mètre carré. Cela représente vingt mètres cubes d’eau par minute pour l’ensemble du bassin qui iront alimenter le cours d’eau. Cela provoque un gonflement subit et très violent de celui ci. Il sera accentué par les pentes qui accélèrent l’eau et en augmentent la vitesse de concentration. Le ruisseau devient par conséquent un torrent qui selon sa taille pourra gonfler jusqu’à plus de vingt fois son débit normal. 

La crue par ruissellement urbain ou péri-urbain :

Elle se produit quand des pluies d’une intensité très importante s’abattent sur une zone fortement urbanisée et dont la topographie comporte des pentes marquées. L’eau, à cause du béton et du bitume ne peut pénétrer les sols et ruisselle en direction des points les plus bas de la zone touchée, elle forme de vrais torrents dans les rues étroites et en pente. Sa progression peut être favorisée par le réseau d’égout dont la pente favorise la concentration des eaux en aval. L’eau y pénètre dans les parties hautes de l’agglomération et sur les pentes où elle accélère pour ensuite déborder dans les parties basses avec une pression telle qu’elle fait sauter les plaques d’égouts. Il en résulte qu’une grande quantité d’eau envahit en un temps très court toutes les parties basses de l’agglomération sous la forme d’une vague qui emporte tout objet présent sur son parcours (voitures comprises). Ce type de crue ressemble beaucoup à une crue torrentielle, la différence se situe dans les objets charriés et la possibilité partielle de s’en protéger. 

Ce type de crue est illustré par la catastrophe de Nîmes en 1988. L’urbanisation abusive avait rendu les sols de l’agglomération imperméables. Les ruisseaux locaux avaient été bétonnés et enterrés, de sorte qu’ils ne pouvaient pas s’épancher librement. Un épisode pluvieux d’une grande violence s’est abattu de manière très localisée sur l’agglomération provoquant un gonflement des ruisseaux qui, étant trop canalisés se sont trouvés de nouveaux lits dans les rues en pente de Nîmes. Le résultat pour le patrimoine fut catastrophique : le musée archéologique par exemple se trouva contraint d’évacuer précipitamment ses collections du rez-de-chaussée vers le premier étage. Leur délai d’information fut de 15 minutes… 
En conséquence, seules deux personnes (le conservateur et son adjoint) se chargèrent de l’évacuation d’une cinquantaine de pièces de céramique et métal
, les pieds dans 60 cm d’eau. Cet exemple illustre parfaitement les besoins d’une prévention active dans les zones de fort aléa pluviométrique. 

Attention : Ces deux types d’inondation sont surtout possibles dans des zones géographiques où l’on trouve régulièrement des orages violents : en France, cela correspond à tout le sud et aux régions de montagne pyrénéennes et alpines. Les musées situés dans ces zones doivent donc impérativement vérifier si leur situation ne les expose pas à ces problèmes. Le fait qu’aucune inondation catastrophique ne se soit produite dans leur commune ne signifie en aucun cas qu’il ne s’en produira jamais.

Les objets charriés et les embâcles :

Un problème supplémentaire posé par la crue, c’est qu’elle charrie tous les objets qui se trouvent dans son lit et sur les berges. Ces objets posent un double problème : tout d’abord ils participent à la création d’embâcles. Ils s’accumulent en un point où le cours d’eau en crue est très étroit jusqu’à former une barrage qui retient une quantité d’eau impressionnante. Sous la pression de cette eau, il finit par céder libérant une vague dévastatrice, c’est la débâcle qui ravage tout ce qui se trouve sur son passage. 

L’autre problème que constituent ces objets est qu’ils forment des « béliers » pouvant frapper tout ce qui peut se trouver sur leur chemin, ils sont donc un risque majeur pour le patrimoine bâtis. C’est ce type de phénomène qui s’est produit en 1992 à Vaison-la-Romaine
. Le pont antique a justement cédé sous les assauts des objets flottants et la pression de l’embâcle qui s’est appuyée sur lui. 

La prévision des crues : 

Attention : Les crues ne sont aucunement cycliques, elle ne se reproduisent pas chaque année ou chaque siècle à la même date. Il peut y avoir 10 ans sans crue et deux ans avec cinq crues successives au printemps. 

Les crues fluviales en France sont assez prévisibles dans la mesure où la saturation en eau des sols du bassin versant est lente (cela concerne les grands fleuves de France, ce n’est pas le cas de tous les fleuves du monde). Donc, les musées se trouvant à proximité de ce genre de cours d’eau peuvent être prévenus des risques d’inondation à l’avance. Le délai varie selon les fleuves entre 72 et 48 heures (cas de Paris)
. Compte tenu du délai nécessaire aux services publics pour prévoir l’ampleur exacte de la crue, un musée bien prévenu de la crue aura le plus souvent entre 24 et 48 heures pour évacuer avant que le musée ne soit submergé.

Le cas du musée camarguais du Mas du Pont Rousty inondé le 10 octobre 1993 illustre cette situation et les difficultés particulières des musées situés dans une zone d’inondation fluviale isolée. Le conservateur, s’il a eu effectivement 48h pour réagir, s’est trouvé empêché d’accéder au site pendant 24 heures du fait de l’inondation de certaines zones, ce qui a ralenti d’autant les opérations de sauvetage (menée par un unique technicien présent sur le site). Le fait qu’une inondation soit prévisible à 72 heures ne signifie donc pas qu’un musée même de petite taille dispose de tout le temps nécessaire à une évacuation. 

En ce qui concerne les crues torrentielles ou par ruissellement urbain, elles sont très peu prévisibles. Les services météorologiques peuvent évaluer un risque d’orage sur une zone donnée (de l’ordre du département), mais ces données ne sont pas assez précises pour justifier l’évacuation préventive d’un musée. Même avec le réseau de radars de détection d’orages que Météo France met en place dans le Sud et le Sud-Ouest, un musée qui serait relié en permanence aux services météorologiques locaux ne pourrait espérer avoir plus de deux heures avant l’arrivée de l’onde de crue (une vague dévastatrice, rappelons le). 

Ce cas s’est produit à Orange le 17 novembre 2002, lorsque les réserves de sculpture du musée archéologique se sont trouvées inondées par 90 cm d’eau de crue mélangée à des eaux d’égout chargées de matières diverses venues sous la forme d’une vague qui a envahi le centre ville. Le non-délai de prévision a fait que la conservatrice du musée, seule, privée de son personnel municipal (réaffecté ailleurs), n’a pu que constater les dégâts et tenter un nettoyage. 
Elle a du d’ailleurs attendre que l’eau s’évacue du centre ville avant de pouvoir seulement accéder au musée. Ce cas illustre combien la prévention est nécessaire dans les musées disposant de faibles ressources si on veut éviter de confronter un nombre très réduit de personnes à une tache de récupération, nettoyage et remise en état des collections proprement titanesque.

Il faut noter aussi que de manière générale, l’ensemble des musées inondés qui ont répondu à nos questions a été prévenus au moment de l’arrivée de l’eau lors de leur première inondation. Ce n’est qu’après avoir été victime d’une inondation mal prévenue qu’ils ont mis en place un système de veille efficace en lien avec les services d’information (DIREN, cellule municipales d’annonce des crues…)

Les crues centennales

Une crue centennale a une chance sur cent de se produire chaque année du siècle. Ce n’est pas parce que l’on a été inondé par une crue centennale il y a vingt ans que l’on est protégé pour les quatre vingt à venir. Dans le cas de Paris par exemple, la crue centennale tant redoutée n’a pas plus de chances de se reproduire parce que l’on s’approche de l’année 10 de ce siècle comme le suggèrent certains médias. 

Ceci doit nous pousser à la plus grande vigilance : comme il n’existe aucun moyen de prévoir l’année de retour de crues exceptionnelles. Tout au plus, en observant le niveau des nappes, il est possible de déterminer avec quelques mois d’avance des périodes à risque. Il faut donc systématiquement entreprendre des démarches de prévention protégeant durablement et non temporairement tout musée présentant des risques. Dans le cas de Paris, la Direction des Musées de France a décidé en l’automne 2002 de mettre en place des plans dans tous les musées qui dépendent d’elle. La démarche vise à protéger sur le long terme les musées contre les inondations de sorte qu’une fois les mesures en place, quelque soit le moment où elles arrivent, 2010, 2020 ou 2030, les musées soient capables de répondre au danger de manière adéquate. 

1.2.2 Les inondations :

L’inondation par débordement : 

Dans ce cas, l’eau d’inondation se situe au-dessus du sol. Elle passe par-dessus les protections et pénètre dans le bâtiment par ses ouvertures : portes, fenêtres, soupiraux. Si le débordement se fait sous forme de vague (crues torrentielles, rupture de digue ou ruissellement urbain à caractère torrentiel) il est courant que l’eau charrie des objets flottants. 

L’inondation par suintement :

Il s’agit d’une inondation par le sol, l’eau circule à travers lui jusque dans les caves. Elle est donc plus progressive qu’une inondation par débordement. L’eau suinte par les murs et le sol.
 Le principe du suintement est que l’humidité cherche à s’équilibrer entre le niveau humide et les murs secs du bâtiment, alors l’humidité remonte dans les murs. Dans le cas où la nappe remonte plus haut que le sol de la cave, l’inondation ne se fait plus seulement par équilibrage d’humidité, mais par équilibrage de pression (poussée d’Archimède). 
L’eau qui entoure la partie basse du bâtiment exerce une pression sur les parties basses du bâtiment, comme les caves dont la pression interne est plus faible que celle du sol gorgé d’eau. La pression cherche donc à s’équilibrer entre les deux d’où de fortes contraintes sur le bâtiments 
L’inondation par remontée de la nappe phréatique est l’exemple type d’inondation par suintement. Elle se produit dans le cas où le niveau le plus profond d’un bâtiment se trouve être plus bas que le niveau d’une nappe phréatique. 
Lorsque la nappe phréatique est exceptionnellement pleine, l’eau remonte à partir du sol. Certaines caves très mal implantées peuvent ainsi être très régulièrement inondées. Un musée dont les réserves seraient situées dans une cave victime de ce genre de problème, même de manière limitée devrait si possible immédiatement évacuer ses pièces les plus sensibles ou réaliser des travaux de protection.

Ce type de problème ne peut être identifié avec certitude que par un expert en hydrologie géologie. Les cartes des sols de la zone du musée dont disposent généralement le cadastre, la Délégation Départementale à l’Equipement ou tout autre service gérant l’aménagement du territoire au niveau local, devraient permettre de déterminer l’existence ou l’absence de risque. 
L’inondation par canalisation ou fuite :
Ce type d’inondation n’est pas nécessairement dû à une crue. Un grand nombre d’inondations est causé par des canalisations d’eau (de chauffage souvent) défectueuses ; elles peuvent provoquer d’importants dégâts. Un certain nombre d’inondations sont aussi causées par les infiltrations d’eaux de pluie, par les gouttières ou des parties défectueuses des toitures. Dans les deux cas, la solution évidente et d’une efficacité complète est la surveillance régulière et l’entretien rigoureux de ces parties à risque des bâtiments. Le nettoyage des gouttières étant à ce propos particulièrement important en automne, période où des feuilles mortes tendent à s’accumuler et à former des bouchons. 
Pour le reste des inondations par canalisation, lors d’une crue fluviale, un cas est très courant : la remontée et le débordement des eaux d’égouts via les points d’évacuation des eaux usées du bâtiment. Ainsi les sanitaires, notamment via les lavabos, sont des points d’entrée potentiels de l’eau dans les parties basses d’un musée. 

1.3 Les effets sur un musée, grands types de dégâts :

Un musée victime d’inondation va subir principalement deux types de dégâts : sur ses collections et sur ces bâtiments. Nous allons détailler ces dégâts ci-dessous, mais avant, il nous faut rappeler que ce sont les personnes qui sont en premier touchées par les inondations. Les inondations sont souvent une catastrophe humaine : quand la chance fait qu’elle ne causent pas de blessures ou de décès, elle se traduisent généralement par la destruction de nombreux habitats. Perdre sa maison, ses meubles, ses objets personnels est toujours une épreuve difficile. Il serait vain de vouloir parler des dégâts causés à un musée si on ne parle pas de ceux qui affectent son personnel. Un certain nombre d’employés pendant une inondation seront en effet trop occupés à sauver leur maison pour venir au musée, pour peu que les eaux ne leur barrent de toute façon pas l’accès. Un musée inondé, c’est donc potentiellement une part du personnel parfois très touchée, choquée, qui sera indisponible. Il y aura donc des manques dans les équipes de travail. Ce texte n’a pas pour fonction de traiter plus à fond cette question, mais il est important de garder ce fait à l’esprit quand on prépare la protection contre les inondations.
1.3.1 Les dommages aux bâtiments :

En cas d’inondation par crue fluviale (débordement) :

Les effets sur un bâtiment d’une inondation de grande envergure (inondation généralisée des parties basses du bâtiment) sont les suivantes : 

· Tout d’abord peu avant l’arrivée de l’eau, l’électricité sera coupée par les pompiers en vue d’éviter des courts circuits pouvant eux-mêmes provoquer des incendies. 
· La conséquence immédiate de cette mesure sera l’arrêt des équipements techniques (ascenseurs, monte charge, équipements de sécurité incendie et de surveillance, climatisation…). 

· Ces installations subiront des dégâts plus ou moins importants selon leur localisation. 

· En ce qui concerne les installations en sous-sol, on peut présumer d’une destruction totale. 

· Les peintures et revêtements des murs, les parquets et les moquettes seront couverts de boue et à refaire.

· En plus de cela, les pressions exercées par l’eau sur les fondations et les structures sont à même, dans certains cas, de provoquer des fragilisations des fondations et des murs (fissures…)
 

A Dresde, lors des inondations de l’été 2002, le musée municipal a vu ses murs en plâtre pourrir, sa chaufferie détruite (ainsi que tous ses systèmes électriques et câblages). Les installations de sécurité, l’atelier des ébénistes, celui de restauration des textiles, la salle de menuiserie et l’atelier des électriciens ont subi un sort similaire. Ce cas illustre bien comment les destructions de l’eau ne touchent pas seulement les œuvres, mais aussi les bâtiments et leurs installations vitales. 

En cas d’inondation par crue torrentielle (par débordement) :

Les risques pour un musée dans le cas d’une crue torrentielle sont particuliers et différents de ceux dus à une inondation par crue fluviale. Les troncs d’arbres et les divers objets véhiculés par l’eau s’ils atteignent un bâtiment peuvent lui causer des dégâts considérables. Ils peuvent d’abord emporter les barreaux placés aux fenêtres et pénétrer à l’intérieur. Ils peuvent aussi infliger des dégâts structurels au bâtiment. Si par exemple un musée se trouve au débouché d’une rue en pente où sont garées des voitures, il constituera le point d’impact primaire des toutes celles-ci en cas de crue torrentielle qui les emporterait. Les voitures vu leur masse (plus d’une tonne) seraient capables d’ébranler la structure d’un bâtiment si celui-ci présente une construction fragile. C’est ainsi qu’un grand nombre de bâtiments ont été détériorés en Europe centrale durant les inondations de l’été 2002 par des voitures, et ce alors que la crue était fluviale donc moins violente qu’une crue torrentielle… 

En cas d’inondation par suintement ou infiltration :

Selon son ampleur l’infiltration pourra soit se limiter à une augmentation du degré d’humidité des murs et à une élévation du taux d’humidité relative (favorisant le développement de micro-organismes), soit en plus de ces deux points, noyer les sous-sols sous une pellicule d’eau pouvant monter parfois jusqu’à 50 cm (voire plus si l’élévation de la nappe est exceptionnelle). Les problèmes alors posés aux installations techniques et électriques sont les mêmes que ceux évoqués plus haut. 

En cas d’inondation par canalisation : 

Dans ce cas, les dégâts seront électriques (court circuit probables des installations à proximité) et esthétiques (peinture tombant en cloque, papier peint taché...)

1.3.2 Les dommages aux collections :

Les dommages provoqués par l’eau sur les œuvres :

Cette question a été abordée de manière synthétique et très claire par madame Eléonore Kissel, restauratrice spécialisée en conservation préventive, dans une communication qu’elle a effectuée lors des Journées d’étude de conservation préventive de l’Université Paris I-Panthéon-Sorbonne en 2002, qu’elle nous a courtoisement autorisé à reproduire :

« Dans le cas des matériaux organiques et hygroscopiques, le risque principal est lié à la pénétration de l’eau dans les structures poreuses, provoquant le gonflement des matériaux et la déformation des assemblages. De plus, des altérations peuvent se produire si les matériaux ne sont pas asséchés rapidement (risque de développement de micro-organismes), et s’ils sont asséchés trop brusquement notamment sur les assemblages.

Avec les objets constitués de matériaux inorganiques, le risque principal réside dans la corrosion des métaux ou, pour la pierre, dans le développement de micro-organismes (algues, etc.) au sein des capillaires et en surface.

De plus, dans le cas de certaines inondations, un dépôt d’alluvions ou de substances organiques (hydrocarbures provenant des véhicules automobiles, polluants chimiques divers) peut se déposer à la surface des biens culturels.

Toutefois, si les altérations provoquées par l’eau peuvent être réellement problématiques, l’eau en soi constitue rarement le facteur de destruction totale d’un objet. En effet, lorsqu’un bien culturel est sévèrement endommagé par l’eau, les altérations résultent :

· du temps de réponse avant assèchement de l’objet ;

· de pratiques de manipulation et d’assèchement inadéquates ;

· de la pression avec laquelle l’eau est projetée sur l’objet, lors d’une inondation ou de l’extinction d’un feu ; 

· de l’ampleur d’un sinistre, notamment pour ce qui concerne les inondations d’origine externe, lorsqu’elles se produisent à grande échelle. »
Les altérations mécaniques :

Les œuvres non évacuées présentes dans une salle inondée risquent de subir des chocs avec les objets flottants. Ces chocs peuvent provoquer des altérations mécaniques variées : les toiles de grand format indéplaçables pourraient être trouées. Le risque majeur se situe dans la cas d’une entrée de l’eau sous la forme d’une vague (cas des inondations par crue torrentielle ou ruissellement urbain). La force de cette vague serait telle que tout le mobilier muséographique, les vitrines et évidemment les œuvres qu’elles contiennent seraient balayés et projetés avec violence en divers endroits. Dans ce cas, les œuvres en métal seraient déformées par les chocs, les sculptures en pierre probablement réduites en morceaux, les peintures réduites en lambeaux. 

1.4 Difficultés courantes d’un musée confronté à une inondation sans préparation :

· Le manque de personnel : ne pouvant joindre son personnel en l’absence de liste, le responsable se retrouve seul face au problème avec le personnel déjà présent dans l’institution. 

· Le délai d’information : toujours trop court en l’absence d’une information quotidienne par le service local d’annonce des crues (s’il existe…)

· L’accès au site : les voies d’accès peuvent être bloquées. 

· L’indisponibilité des pompiers et autres services publics pour aider le musée : ils sont avant tout déployés pour assurer le secours aux personnes. 

· L’absence de matériel adapté pour le transport et le nettoyage (des locaux et des œuvres). 

· L’absence d’espace d’évacuation des œuvres. 

· La méconnaissance des pratiques d’évacuation des œuvres non altérées et des œuvres altérées (fragilités spécifiques de tel ou tel matériau exposé à l’eau).
· La méconnaissance des méthodes de séchage et de nettoyage spécifiques pour les œuvres ayant été touchées par des eaux d’inondation. 
2.0 Les protections contre les inondations, aménagement du territoire, plan d’urgence globaux et architecture :
2.1 La protection indirecte des musée par l’aménagement du territoire :

Il est très important, avant de détailler les divers aménagements protecteurs, de bien préciser que les inondations quand elles ont lieu peuvent être aggravées par certains dysfonctionnements des services de l’Etat notamment en ce qui concerne l’information, en dépit d’obligation réglementaires à ce sujet. Il appartient à tout responsable de musée de s’informer auprès des organismes spécialisés de chaque région des protections réelles dont dispose son territoire. Les choix de protection statique bien que coûteux pour un musée peuvent en effet, s’avérer nécessaires en cas de défaut de protection par l’aménagement du territoire. 

Ce sont ces mesures de protection liées à l’aménagement du territoire qui sont le mieux capables de protéger les musées exposés car quand elles traitent les inondations à leur origine elles peuvent les réduire de manière significative. C’est l’aspect global de ces mesures qui garantit leur efficacité. Le problème est que ces mesures se concentrent souvent sur la protection du public (système de digues) et que le musée n’est que peu pris en compte. Si un musée se situe dans une zone urbaine, il est probable qu’il profitera des protections établies pour la ville. Mais un musée isolé non loin d’un fleuve (voir le cas du musée Camarguais du Mas Dupont Rousty en 1.2.1) sera laissé à son sort. C’est donc l’aménagement préventif des bassins versants qui représente la meilleure protection pour les musées isolés. 

2.1.1 Réduction de l’intensité des crues, l’entretien « naturel » des cours d’eau :
Le nettoyage des berges :

Il faut le faire en vue de faciliter l’écoulement des eaux et d’éviter la formation d’embâcles, il faut supprimer tous les obstacles présents sur les berges d’un cours d’eau. On trouve principalement des troncs d’arbres morts, mais aussi de plus en plus couramment des déchets encombrants issus de dépôts sauvages effectués par des riverains indélicats (machines à laver, réfrigérateurs et autres appareils électroménagers, voire des épaves de voitures). 
Il est très important de réaliser régulièrement des campagnes de nettoyage des cours d’eau. Un rythme bisannuel est considéré comme adapté au cours d’eau de taille moyenne. Pour effectuer ces travaux, il est nécessaire de travailler sur un plan non pas municipal mais intercommunal. En effet, si une commune située sur le cours d’eau nettoie systématiquement ses berges alors qu’une commune située en amont ne le fait pas, les déchets de cette dernière seront charriés jusqu’à l’aval du fleuve et donc iront former des embâcles partout, même dans les zones nettoyées en aval. La travail de nettoyage partiel du lit d’un cours d’eau ne peut donc que réduire le volume d’objets flottant mais pas de manière suffisante. Il faut, répétons-le, que tout le lit du cours d’eau soit nettoyé. Des structures intercommunales de gestion des eaux commencent progressivement à se mettre en place (en application des dernières lois sur l’eau) qui devraient répondre à ces problèmes à moyen terme. 

Création et entretient de zones « éponges »

Les structures intercommunales s’occupent aussi des questions d’entretien des bassins versants. Il leur est impossible d’éviter totalement une crue malgré tous les aménagements possibles, sauf à réaliser des aménagements titanesques (type Lac Nasser). Le principe est donc d’en réduire l’importance par tous les moyens : entretenir un maximum de zones « éponges » qui ralentiront l’eau en cas de crue, de manière à réduire la quantité d’eau qui ruissellera vers l’aval. L’aménagement des « zones éponges » peut ralentir l’eau suffisamment pour en étaler l’arrivée jusqu’au cours d’eau pendant un certain temps (variable selon le réseau hydrologique) de sorte que le pic de la crue et donc les débordements qu’il entraînera seront moins importants. 

Les zones de marais : 

Elles ont une capacité de rétention d’eau très importante et sont les plus efficaces. Elle offrent en plus un moyen de développer le « tourisme vert » dans une région. Elles nécessitent un entretien régulier. Dans le cas des marais aménagés, il est important de curer régulièrement les canaux pour que leur débit ne soit pas réduit par l’envasement. 

Les zones de broussailles et les champs en friche :

Si elles ont développé une végétation dense, elles sont de bonnes « éponges » elles aussi. Elles ont en effet l’intérêt de protéger les sols de « l’effet splatch »
. 

Pour aménager correctement un bassin versant, il faut créer un nombre important de zones de ce type le plus en amont possible. La démarche doit être globale à des niveaux divers selon que le cours d’eau visé traverse plusieurs communes, départements ou régions. Les hydrologues devront calculer la quantité d’eau absorbable par chaque type de terrain présent sur le bassin versant. En fonction de cette capacité d’absorption et des surfaces occupées par type de terrain, on détermine en cas de pluviométrie exceptionnelle quelle quantité d’eau pourra être absorbée. La création de nouvelles zones d’absorption sera décidée selon que le territoire sera ou non capable « d’éponger » une pluie importante et ainsi de ralentir une crue. Ce type de programme, s’il est mené à grande échelle, est particulièrement efficace. Il est cependant coûteux et demande une réflexion d’Etat globale. 

Les doléances d’un musée inondable ont peu de prise sur ce genre de questions, sauf s’il s’agit d’un patrimoine national de première importance (ex : les châteaux de la Loire). 
La gestion prévisionnelle des dégâts, la méthode « inondabilité »
 :

C’est une méthode qui vise à répartir les eaux d’inondation sur certaines zones plutôt que d’autres. Le choix des zones à protéger se fait selon un système de points correspondant à l’importance des constructions humaines présentes sur lesdites zones. Les critères sont, entre autres, la densité de population, les risques industriels, le coût de reconstruction ou de réparation des bâtiments présents… 

Cette méthode n’hésite pas à inonder plus fortement une zone (même si elle est habitée) dans la mesure où cela peut éviter d’en inonder une autre plus densément peuplée (bien entendu, l’évacuation totale des populations dont les habitations seraient « sacrifiées » est prévue). Cette méthode se base donc sur le « sacrifice » des biens de quelques uns au profit de l’intérêt général. Cela va totalement dans le sens de la loi prise par le gouvernement à la fin 2002 (qui autorise des expropriations pour réaménager un territoire et mieux lutter contre les inondations). La « méthode inondabilité » semble donc avoir un grand avenir.

Il est donc d’une importance primordiale que dans cette optique la Direction des Musées de France pèsent de tout leur poids pour que le patrimoine et les musées soient considérés dans les plans d’urgence inondation comme des priorités de même importance que la sauvegarde des personnes. Il faudrait obtenir que le barème des points de la « méthode inondabilité » reflète ce degré de priorité. Il faudrait aussi que cette priorité soit appliquée aux grandes collections et demeures historiques privées si elles sont inscrites ou classées sur l’inventaire des monuments historiques. 

2.1.2 Des constructions pour retenir ou repousser l’eau :

Les barrages et lacs de retenue :

Ces ouvrages imposants et coûteux fonctionnent suivant le principe de régulation du flux du cours d’eau par retenue ou déversement d’eau. Leur efficacité dépend de facteurs multiples comme leur remplissage et le volume de la crue. Le rôle des barrages et des lacs est de retenir les crues, mais aussi de soutenir le débit du fleuve en période sèche par des délestages (« soutien d’étiage »). La gestion de ces ouvrages est donc difficile : ils doivent conserver une partie de capacité pour recevoir d’éventuelles crues en hiver, en même temps, on doit les laisser remplis à la fin de l’hiver, à la fois pour le soutien d’étiage et pour la production électrique (les barrages hydroélectriques ont besoin d’un débit régulier toute l’année). Une décision de ne pas vider un barrage avant une crue juste parce que son ampleur a été sous-estimée peut rendre un lac totalement inopérant : il sera encore plein au moment où l’eau arrivera et ne pourra absorber le surplus de débit correspondant à la crue. 

Il ne faut donc pas qu’un musée situé à proximité de ce type d’ouvrage se pense protégé : l’aléa crue n’est pas effacé et si le musée ne remédie pas à sa possible vulnérabilité, le risque reste présent.

Les digues :

Ce sont des protections directes particulièrement efficaces contre les inondations classiques.  Par contre, elles sont inefficaces dans les cas de crues exceptionnelles car leur hauteur est calculée pour être supérieure de 50 cm ou 1 m à la plus haute valeur mesurée. Dans le cas d’une crue exceptionnelle, la digue peut être débordée. Les digues ont cet autre désavantage de se contenter de diriger l’eau ailleurs sans la retenir : elles déplacent le problème sans le solutionner. 
On doit donc les utiliser avec parcimonie pour protéger des zones très sensibles comme les zones densément habitées, des pôles industriels etc. Les digues ont encore un autre défaut : leur fragilité lorsqu’elles ne sont pas bétonnées. Si elles ne sont pas correctement entretenues et construites, elles peuvent être fragilisées par des animaux qui y creusent leurs terriers (taupes, ragondins…) ou par les racines des arbres qui peuvent attaquer l’infrastructure. Or une digue fragilisée qui se rompt crée une vague beaucoup plus dévastatrice pour la zone touchée que ne le serait une inondation progressive. 

Un musée protégé par une digue non bétonnée se doit donc de vérifier que celle ci est bien entretenue et, si ce n’est pas le cas, en avertir les organismes responsables. Il faut noter toutefois que le mauvais entretien des digues ressort souvent d’arbitrages budgétaires au niveau des mairies et qu’un manque d’information n’est pas toujours en cause. Face à ce cas de figure, le musée s’il est municipal ne peut guère que mettre en balance le coût des dégâts qui lui seraient occasionnés en cas de rupture de digue par rapport au coûts d’entretien de celles-ci. 
2.1.3 Les outils administratifs de gestion des eaux et des inondations :

Outre les PPR, il existe d’autres outils administratifs qui contribuent à gérer les risques d’inondation : il s’agit des structures institutionnelles de gestion des eaux qui gèrent les cours d’eau. Leur travail s’il est mené correctement peut si ce n’est éviter les inondations, au moins en réduire de manière très significative l’impact
.

Il s’agit en premier lieu du SDAGE (Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux) à l’échelle des grands bassins hydrographiques et du SAGE  (Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux) à l’échelle des bassins versants de plus petite taille institués par la loi sur l’eau du 3 janvier 1992. Le SAGE est établi par une commission locale de l’eau (CLE), composée pour moitié d’élus locaux, pour un quart de représentant des usagers, (propriétaires riverains, organisations professionnelles, associations concernées) et pour un quart de représentants de l’Etat. 

C’est dans la commission locale de l’eau que les établissements patrimoniaux exposés peuvent se faire entendre. Ils doivent donc essayer, autant que faire se peut, de se faire entendre dans ces commissions en tant qu’usagers. Il est notable que les commissions sont composées (en application des divers arrêtés du 12 décembre 1986 relatifs à la composition des CLE et des comités de bassins) de représentants de toutes les catégories de personnes liées à l’eau, des chasseurs/pécheurs jusqu’aux industriels en passant par les consommateurs, à l’exception notable des établissement patrimoniaux. Ces derniers ne pourront donc se faire entendre que par la voix des représentants de l’administration ou, s’ils sont riverains avec une emprise directe sur un cours d’eau par celle des associations de riverains auxquelles nous leur recommandons donc d’adhérer. 

2.2 Les plans de protection contre les risques naturels :

D’une manière générale, lors de catastrophes naturelles, les dégâts matériels sont considérés, à juste titre, comme de moindre importance par rapport aux pertes humaines. La sauvegarde du patrimoine et des musées ne constitue donc pas une priorité en cas de crue tant que des vies sont en danger. C’est en tout cas ce qui se passe en France. Au Québec, au contraire, la sauvegarde du patrimoine a été intégrée aux missions de l’armée canadienne, au même titre que le secours aux victimes en cas de catastrophe naturelle. 

Les modes de protection du patrimoine en cas de sinistre sont donc un choix de société si ce n’est simplement un choix politique. Si on veut, en France, faire en sorte qu’à l’avenir le patrimoine fasse l’objet de plus d’attentions lors des catastrophes, il est important de sortir de la dialectique qui oppose abusivement le sauvetage des œuvres et le sauvetage des vies. 

Tant qu’aucun changement n’interviendra dans les priorités des services de l’Etat en cas d’inondation, le patrimoine restera vulnérable. En l’attente de cette évolution, c’est donc aux organismes qui en assurent la conservation de prendre des mesures en vue de le protéger indépendamment des plans de secours aux victimes. Les musées pourraient toutefois exploiter à leur avantage un certain nombre de dispositions réglementaires en cas d’inondation. Nous allons dresser ici un rapide tableau de ces dispositions relatives aux inondations
. 
2.2.1 L’information du public sur les risques :

L’information est la première obligation à laquelle sont soumis les services de l’Etat ou des collectivités territoriales en matière de risques naturels. Elle est inscrite dans la loi du 22 juillet 1987 relative à l’organisation de la sécurité civile, à la protection de la forêt contre l’incendie et à la prévention des risques majeurs. 

« De manière générale, l’information dispensée aux citoyens doit comprendre à la fois la description des risques et leurs conséquences prévisibles pour les personnes, les biens et l’environnement ainsi que l’exposé des mesures de sauvegarde prévues
. »

Cette information se matérialise par deux documents. Le premier, est appelé « dossier synthétique ». Sa réalisation est à la charge du préfet qui doit le transmettre aux maires de chaque commune, on le trouve alors sous le nom de DCS : dossier communal synthétique. Il décrit les risques encourus et leurs conséquences. Il est en fait une synthèse du PPR qui doit en une vingtaine de page en retracer les grandes lignes de manière compréhensible pour le grand public. Le second document est appelé document d’information (ou document d’information communal sur les risques majeurs, DICRIM). Rédigé par le maire, il doit synthétiser toutes les actions de sauvegarde qui sont à la charge de la mairie, éventuellement celles qui ne sont pas encore opérationnelles. Ces deux documents doivent être mis à disposition du public à la mairie. Ils sont régulièrement mis à jour. 
Leur consultation est un préalable nécessaire pour tout musée qui souhaiterai lancer une procédure de protection anti-inondation.

2.2.2 Qu’est ce qu’un plan de prévention des risques (PPR) : 

La loi du 22 juillet 1987 relative à l’organisation de la sécurité civile, à la protection de la forêt contre l’incendie et à la prévention des risques majeurs, modifiée par la loi du 2 février 1995 relative au renforcement de la protection de l’environnement, dite « loi Barnier », instaure les Plans de Protection contre les Risques. Ils doivent être selon un décret d’octobre 1995 annexés à tous les POS (Plans d’Occupation des Sols). Le PPR est contraignant en ce qui concerne l’occupation des sols et institue la prévision et l’alerte crue. 
Le PPR est un outil juridique de prévention multirisque. Il s’applique à tout type de risques : incendie forestier, tempête, inondation, séisme, éruption volcanique, mouvement de terrains, avalanche. La prévention des inondations ne constitue donc qu’un des volets d’un PPR. 

Le PPR s’applique sur un « bassin de risque ». Ce bassin s’étend sur une zone où le risque est homogène en terme de nature et d’intensité. Ce bassin peut prendre aussi en compte le croisement des risques (un risque de glissement de terrain en cas de pluie intense qui amènent aussi des inondations par exemple). 
2.2.3 Les informations contenue dans un PPR :

La démarche d’un PPR est la même pour tout type de risque. Elle consiste en premier lieu à réaliser diverses études pour apprécier les phénomènes sur le territoire d’application du plan. Cela permet d’évaluer les risques et le niveau de protection nécessaire. 
Cette phase est dite « technique ». La phase suivante, dite « réglementaire » est celle de rédaction des cartes de zonage du PPR. Elle prend en compte à la fois le risque sur la zone et l’importance des constructions humaines qui s’y trouvent. Le mode de zonage tend précisons-le de plus en plus souvent, à employer la méthode inondabilité (voir plus bas) comme démarche de référence. 
Depuis la loi du 2 février 1995, en effet, le plan tend à considérer non pas la seule zone exposée, mais – en  ce qui concerne les inondations particulièrement – les zones non soumises aux risques, mais dont l’aménagement a un impact sur le risque auquel sont soumises les zones du PPR. En ce qui concerne les inondations, cela implique une gestion du PPR au niveau d’un hydro-système, une rivière sera donc gérée sur toute sa longueur plutôt qu’au niveau d’une commune. Ainsi, les PPR peuvent pour s’adapter au risque chevaucher plusieurs communes ou départements. 

Une fois le PPR prescrit par arrêté préfectoral, il doit être mis en place par une structure administrative. Il est généralement préconisé la création d’une Cellule d’analyse des risques et d’information préventive (CARIP). Il s’agit d’un service départemental qui coordonnera le travail des divers services concernés (DDE, DIREN…) Cette cellule devra par ailleurs mettre le plan à jour tous les cinq ans. 
Les musées devront donc après avoir consulté les documents disponibles en mairie (DICRIM et DCS), s’adresser à la CARIP de leur territoire ou à l’organisme qui en fera fonction pour à la fois s’informer et s’assurer qu’ils sont bien pris en compte à leur juste place dans les plans d’urgence. Cette démarche sera d’autant plus efficace qu’elle interviendra au début de la rédaction du PPR (voir ce qui suit). 
2.2.4 Possibilité d’action des musées pendant l’élaboration d’un PPR :
Le PPR doit réglementairement faire l’objet d’une présentation au public sous la forme d’un projet détaillé avant d’être approuvé et définitivement rédigé. Le projet de plan doit comprendre : 
« - une note de présentation indiquant le secteur géographique concerné, la nature des phénomènes naturels pris en compte et leurs conséquences possibles ;

- un ou plusieurs documents graphiques faisant apparaître les zones de risque et les zones non directement exposées à un risque existant, mais comprises dans le périmètre du projet de plan ;

- un règlement qui précise les mesures d’interdiction et les prescriptions applicables dans chacune de ces zones ainsi que les mesures de prévention, de protection et de sauvegarde devant être mises en œuvre par les collectivités et les particuliers »
.

Ce projet de plan devra aussi réglementairement être soumis à l’avis des conseils municipaux des communes concernées. Le plan ne peut être approuvé sans ces consultations faute de quoi il pourra être attaqué au tribunal administratif pour vice de procédure. L’avis ainsi recueilli n’est toutefois que consultatif et l’organisme chargé de la mise en place du plan n’est aucunement tenu de modifier le plan en fonction de lui. Le plan sera par ailleurs soumis à l’enquête publique
 : 
« L’enquête est ouverte par le préfet. Elle est soumise au contrôle classique du juge administratif dans le contentieux de l’enquête publique, s’agissant notamment de la régularité de l’affichage » 
.

Par ailleurs, la loi impose une révision régulière du PPR pour tenir compte de l’évolution de l’environnement et des installations humaines dans les zones qu’il recouvre. La procédure de modification d’un PPR se déroule comme celle de rédaction, à ce détail près que les consultations et l’enquête publique ne portent que sur les zones où la modification du plan fera effet. Là encore, le musée peut faire entendre son avis, mais de manière consultative. Il ressort de tout ce qui précède, que les musées ont quatre occasions au cours du processus de création d’un PPR, de faire entendre leur avis : 

En premier lieu, lors des enquêtes préliminaires, des experts sillonnent les communes, analysent les documents du cadastre, les POS, les archives municipales… Les musées devront à tout prix rentrer en contact avec ces expert et leur faire prendre conscience : primo de l’importance de la protection du patrimoine, secundo des risques propres à leur établissement et à la nécessité de les faire prendre en compte dans le rapport d’étude comme supérieur en importance à tout autre risque matériel. 
En second lieu, lors des consultations publiques et de l’enquête publique, que ce soit lors de la rédaction ou lors de la mise à jour du PPR, les musées devront impérativement signaler leur insatisfaction s’ils estiment que le plan ne prend pas assez en compte leurs vulnérabilités. 
La dernière occasion pour les musées de faire valoir leur avis est la consultation des conseils municipaux. Au travers du conseiller municipal chargé de la culture ou du tourisme, un musée pourra faire entendre ses éventuelles doléances. 
La meilleure solution parmi ces trois est évidement la première, c’est dès le départ que les musées doivent être pris en compte comme des éléments à protéger de manière préférentielle, les deux avis recueillis par la suite étant purement consultatifs… 
Le PPR prévoit par ailleurs un PPI (plan particulier d’intervention) pour divers établissement considérés comme « sensibles »
 : sites nucléaires, chimiques, de stockages de gaz… Il faudrait faire modifier cet article pour que le patrimoine soit inclus dans cette liste. 

Les musées peuvent aussi profiter de l’article 12 du même décret
, qui stipule que :

 « Les plans de secours sont établis pour faire face aux risques technologiques qui n’ont pas fait l’objet d’un plan particulier d’intervention ou aux risques liés à un sinistre de nature à porter atteinte à la vie ou à l’intégrité des personnes, aux biens ou à l’environnement. » 

La notion d’atteinte aux biens pouvant englober toute forme de dégâts, le patrimoine menacé d’inondation doit donc légalement faire l’objet de plans de prévention des risques. Le même article 12 poursuit : 

« Pour chaque type de risque particulier, le plan de secours spécialisé est préparé par le préfet en liaison avec les services et les organismes dont les moyens peuvent être mis en œuvre. » 

Ce dernier point est très important car il détermine clairement les responsabilités (préfectorale en l’occurrence) vis-à-vis de la protection des risques particuliers dans lequel se trouve le patrimoine. Si cette disposition n’accorde pas spécifiquement de priorité au patrimoine en cas d’inondation, elle prescrit en tout cas sa protection préventive. 

Un musée qui se sait en danger peut donc, sur la base de l’article 12 du Décret n° 88-622 du 6 mai 1988 relatif aux plans d'urgence, pris en application de la loi n° 87-565 du 22 juillet 1987 relative à l'organisation de la sécurité civile, à la protection de la forêt contre l'incendie et à la prévention des risques majeurs, modifié par le Décret 2002-367 2002-03-13 art. 8 JORF 20 mars 2002, exiger des autorités qu’elles prennent des mesures visant à l’établissement d’un plan de protection spécifique.
 L’intérêt évident de ce point est que ce travail ne sera pas à la charge du musée, mais à celle des établissements responsables. 

2.2.5 Possibilités de financement des mesures à la charge des musées :
Un musée qui devrait, en dépit des obligations légales mentionnées ci-dessus, organiser lui-même sa protection pourrait éviter d’épuiser son budget, notamment avec les études de risques qui sont très coûteuses. Le « décret no 2000-1241 du 11 décembre 2000 pris pour l'application des articles 10 et 14 du décret no 99-1060 du 16 décembre 1999 relatif aux subventions de l'Etat pour des projets d'investissement », stipule en effet dans son article premier que : 
« Le montant de la subvention de l'Etat peut avoir pour effet de porter le montant des aides publiques directes à plus de 80 % du montant prévisionnel de la dépense subventionnable engagée par le demandeur dans les cas suivants : […]

p) Subventions accordées pour les travaux de protection des lieux habités contre les crues, le renforcement des dispositifs d'annonce des crues et les études préalables à l'ensemble de ces opérations ; 

q) Subventions aux études préalables aux travaux de mitigation des risques naturels. 

Le bénéfice de ces dérogations est apprécié au cas par cas par l'autorité compétente pour décider de l'attribution de la subvention, en prenant en compte l'intérêt public de l'objet de la subvention requise et la capacité financière de l'organisme demandeur.»

Le musée pourra s’appuyer selon qu’il se situe ou non dans une zone habitée, sur l’un ou l’autre cas. Pour peu que le musée dispose de logements de fonction pour certains de ces employés, il pourra faire valoir un statut de « lieu habité ». 

2.2.6 Conclusion, les musées et le patrimoine face aux plans de protection globaux :

On peut résumer nos préconisations en une phrase : trouver les divers responsables de la sécurité inondation, tacher d’être convainquant et prier pour qu’ils décident de considérer le patrimoine comme prioritaire. C’est à escient que nous employons le terme « prier ». Tout ce que nous suggérons ici reste en effet, un pis aller : les musées sont encore considérés comme des établissement comme les autres en ce qui concerne la sécurité civile. 

C’est l’absence de statut juridique spécifique du patrimoine dans la réglementation relative à la prévention des risques majeurs qui pose problème. Toutefois, en s’appuyant sur des points précis de réglementation, il est possible pour les musées de s’assurer une protection, soit qu’elle soit mise en place par d’autres (services préfectoraux), soit qu’elle la mette elle-même en place avec de fortes subventions de l’Etat. Cela reste toutefois soumis à des interprétations des textes administratifs dont l’imprécision peut être exploitée.
Ce qu’il faudra à terme obtenir du législateur, c’est la reconnaissance d’un statut particulier du patrimoine en cas de catastrophe naturelle qui lui donne droit à une priorité égale à celle accordée à la sauvegarde des personnes dans les plans d’urgence. Il faudra donc que des mesures de protection spécifiques au patrimoine et aux musées soient prescrites dans les textes. 
2.3 Les protections architecturales du musée :

2.3.1 Les méthodes classiques :

Le cuvelage :

Il s’agit de travaux lourds et coûteux visant à isoler un bâtiment du sol en l’entourant d’une « cuve » de béton. C’est la méthode la plus efficace. Ce type de protection est obligatoire pour toutes les nouvelles constructions. Dans le cas des bâtiments anciens, bien peu en sont pourvus. Il est possible de faire réaliser un cuvelage interne dans les caves humides lorsqu’il s’avère impossible de réaliser un cuvelage externe. C’est le choix qui a été opéré lors des travaux du « grand Louvre » Cette méthode a, par contre, les désavantages d’augmenter de manière significative l’épaisseur des murs et donc de réduire l’espace disponible dans les caves.
Notons par ailleurs qu’un cuvelage ne peut dépasser le niveau du sol. Le cuvelage ne représente donc une protection que contre les inondations par infiltration, suintement, remontée capillaire et conduits (le cuvelage est toujours accompagné d’une étanchéisation des conduites). Le cuvelage ne protège donc pas contre les inondations par débordement. Il doit donc lors d’une crue être complété par des protections supplémentaires (voir 3.4.2)

Le drainage :

C’est une méthode qui vise à canaliser l’eau dans le sol par un réseau de conduites pour la diriger là où on le souhaite (l’idéal étant de l’envoyer le plus loin possible du bâtiment) souvent vers un collecteur d’eaux usées. Le drainage est efficace contre les remontées capillaires et les infiltrations dans les caves. Il permet, en effet, s’il fonctionne bien, d’assécher le site du musée de manière significative de sorte qu’il n’y ait plus d’équilibrage d’humidité dans les murs. Il ne peut cependant traiter des remontées importantes de la nappe, ni des inondations par débordement. Il a un intérêt dans le cadre de la conservation préventive pour assécher les caves / réserves d’un musée. 

Le gainage des réseaux électriques :

Désormais obligatoire, cette mesure permet d’éviter à la fois que l’eau ne provoque des courts-circuits et qu’elle ne suive le trajet des câbles électriques pour traverser les murs. L’aspect contraignant de la législation à son sujet fait de cette mesure, peu coûteuse et d’une grande efficacité, une des premières à mettre en place lorsque l’on découvre qu’un musée n’est pas aux normes et qu’il est exposé à des inondations de quelque forme que ce soit.

La pose de clapets anti-retour :

Il s’agit de faire poser sur toutes les entrées possibles d’eaux d’égout remontant par pression, un dispositif qui fonctionne mécaniquement pour bloquer l’eau. On évite ainsi qu’elle ne se répande dans les sous-sols via les toilettes et autres lavabos. Là encore, il s’agit de travaux d’un coût mesuré et d’une efficacité complète. Ce type de protection est un complément nécessaire à tout cuvelage et protège principalement lors des inondations par débordement (dans la mesure où on a pu installer des protections supplémentaires à la surface). Il faut noter toutefois, que pour une efficacité maximale, les clapets requièrent un entretien très régulier, notamment un curage au moins bisannuel. 
Les détecteurs d’eau :

Ce sont des équipements primordiaux à installer dans toutes les caves. Ils permettent de surveiller les infiltrations d’eau et les ruptures de canalisation. Tout comme le gainage, il s’agit d’un investissement très efficace, très utile et en plus relativement abordable
. 

Plusieurs société proposent des système particulièrement adapté à la surveillance des grands espaces des réserves. Ce dispositif se présente sous la forme d’un câble que l’on fait serpenter sur le sol d’une pièce pour le répartir sur toute la surface de la pièce. Dès que de l’eau touche ce câble, une alarme se déclenche. Ce dispositif peut aussi être installé sur des tuyaux. Il permet donc de surveiller les inondations par remontée de nappe, par débordement, par fuite de canalisation, bref tous les types d’inondations. 
Les pompes de relevage : 

Les pompes de relevage automatiques servent à aspirer et rejeter hors du bâtiment des eaux d’infiltration et de petites inondations (rappelons qu’en période d’inondation importante, la loi interdit le rejet d’eau sur la voie publique). Ce type de matériel peut être installé à poste au fond d’une cave avec un point d’aspiration situé sous le niveau zéro du sol. 
Certains modèles de pompes peuvent être configurées pour se déclencher automatiquement dès qu’un certain niveau d’eau est atteint. 
2.3.2 Autres protections possibles :

Compléter les protections architecturales par des protections amovibles :

Il s’agira de faire réaliser des protections étanches sur mesure pour toutes les ouvertures d’un bâtiment. La plupart du temps, on en installe sur les ouvertures du rez-de-chaussée du bâtiment à protéger. Le but est d’empêcher l’eau d’entrer par débordement. C’est une possibilité qui se présente pour les musées qui se savent régulièrement exposés aux inondations et reçoivent plus d’un mètre d’eau à chaque occurrence du phénomène. Ces travaux seront inefficaces s’ils ne sont pas couplés avec une étanchéisation intégrale du bâtiment. Cela inclut des travaux de cuvelage et de pose de clapets anti-retour tel qu’évoqué plus haut.

Un inventeur vient de déposer un brevet
 sur un appareil servant à étanchéifier les entrées d’un bâtiment. Voici le descriptif présent sur le site de l’INPI (Institut national de la propriété industrielle) :

« DISPOSITIF POUR EVITER L'INFILTRATION DES EAUX D'INONDATION DANS LES BATIMENTS 

La présente invention a pour objet un dispositif pour éviter l'infiltration des eaux d'inondation dans les bâtiments. Il est constitué d'un cadre installé à demeure dans l'embrasure des ouvertures de la construction à protéger, et sur lequel viennent prendre appui de façon temporaire des panneaux étanches modulables en fonction de la hauteur des crues, ces panneaux pouvant être mis en place très rapidement et sans outillage par des personnes ne présentant aucune compétence particulière. 

Dispositif anti-débordement : protection du site du musée

Déposé en 2002 à l’INPI
, ce dispositif permet de protéger une zone (par exemple le site d’un musée) contre une inondation par débordement. Le système constitue en fait une digue démontable :

« BARRIERE DE PROTECTION CONTRE LES DEBORDEMENTS

L'invention concerne une barrière de protection contre les débordements, qui possède deux niveaux possibles et est constituée de palettes de charge inclinées à 45° et de supports préfabriqués du type profilés de feuille métallique, ces supports, lorsqu'ils ne sont pas utilisés, peuvent être repliés ensemble. Pour le premier niveau de la barrière, on utilise seulement un support plus petit, de forme sensiblement triangulaire, contre lequel on incline une palette de charge par support, mais on peut le déplacer de façon à loger deux palettes dans un profilé métallique, incliné, en forme de U, ne s'étendant pas aussi loin que la palette. Pour l'obtention du niveau supérieur, on monte un autre support arrière sur le support déjà existant, le support arrière entrant en prise avec un profilé supérieur de feuille métallique, en forme de U, autour du profilé correspondant du support inférieur, et recevant en conséquence les madriers de deux palettes adjacentes. Il est ainsi possible d'augmenter le niveau bas de la barrière, même s'il est déjà en cours d'utilisation. »

L’imperméabilisation des murs par un produit étanche :

Il existe un certain nombre de produits hydrofuges de surface qui permettent d’imperméabiliser un mur. Ils pénètrent dans la pierre, en profondeur par capillarité et tapissent les pores. De la sorte, ils empêchent l’eau et la saleté d’y pénétrer. Ce type de produit est généralement microporeux à 100% et laisse respirer le mur en laissant passer la vapeur d’eau. Le produit « pelicoat pro wall » en est un exemple intéressant d’autant qu’il est incolore et donc n’altère pas l’aspect du bâtiment. De plus, son mode d’application par pulvérisation ou à la brosse est très simple. Ce produit permettrait donc d’éviter des remontées d’humidité dans les murs d’un bâtiment de musée. 
Etanchéifier les pierres d’un bâtiment peut avoir des conséquences structurelles importantes pour un bâtiment. L’utilisation d’un produit hydrofuge de surface doit donc se faire après concertation avec les experts : architecte, hydro-géographe, thermodynamicien. 
2.4 Une solution simple, le redéploiement des collections du musée :

Pour un grand nombre de musées très exposés, la seule solution parfaite serait de n’avoir aucune œuvre dans une cave ou un rez-de-chaussée inondable. Cette solution est évidement impossible à mettre en place dans la plupart des musées. Il n’en reste pas moins qu’un musée peut tenter de réduire au maximum le nombre d’œuvres situées dans les zones à risque (rez-de-chaussée, cave). 
2.4.1 Le redéploiement interne :

Pour limiter au maximum le nombre d’œuvres au rez-de-chaussée et dans les caves inondables, il faut imaginer des solutions inventives. Nous allons ici en proposer quelques unes. Elles ne sont là qu’à titre d’exemple, elles ne sont pas applicables à n’importe quel musée. Chaque musée devra mener sa propre réflexion en fonction de ses diverses contraintes : budget, bâtiment…
L’inversion du rôle de certains espaces :

Il pourrait être possible dans certains établissements d’inverser le rôle de certains espaces. Par exemple si des ateliers pédagogiques, une cafétéria ou d’autres espaces destinés au public se situent dans les étages, il faudrait essayer de les transférer au rez-de-chaussée. Les espaces ainsi libérés seraient occupés par des œuvres remontées du rez-de-chaussée. Une partie des locaux techniques, s’ils occupent des espaces hors d’eau pourraient être aussi transférés. Un atelier de restauration pourrait par exemple être transféré en rez-de-chaussée. Il faudra par contre prendre en compte les contraintes liées à chaque type d’espace : une cafétéria ou des toilettes requièrent un accès à l’eau, un atelier de restauration a besoin de la lumière du jour. De même, si un musée occupe un bâtiment historique, l’inversion des espaces peut s’avérer impossible. Inverser des espaces pour se protéger des inondations est donc une opération complexe qui requiert de coûteux travaux d’aménagement. Il nous faut donc rappeler avec force que la prévention des inondations est beaucoup plus facile à mettre en place dans le cadre de la rénovation d’un établissement avec un PSC. C’est en effet le seul moment où une réflexion globale sur la sécurité et l’aménagement d’un bâtiment peut être menée et mise en oeuvre. 
Le déplacement d’œuvres :

Lors d’une inondation, il faut déménager rapidement et avec un personnel restreint un grand nombre d’œuvres. Un certain nombre d’autres devront être laissées en place. Une méthode de protection passive consiste donc à exposer dans les espaces à risque, des œuvres en fonction de leur sensibilité aux eaux d’inondation. Ces eaux sont rappelons-le chargées de boues, de déchets végétaux, souvent de produits agricoles (pesticides, engrais, etc.), ainsi que de polluants divers (métaux lourds, hydrocarbures, matières organiques diverses issues des égouts). Cette stratégie d’exposition devra aussi prendre en compte le type de crue auquel le musée est exposé. 
Dans le cas d’un risque de crue torrentielle, il faudra choisir les collections pour leur solidité. L’inondation sera en effet imprévisible. Il n’y aura donc pas au quasiment pas de délai de réaction. La crue arrivera avec violence, mais sera de courte durée. Les dégradations mécaniques seront donc le risque le plus important. 
Ainsi, la solution pour un musée archéologique au sud de la France, soumis aux crues torrentielles sera par exemple d’exposer en rez-de-chaussée ses collections lapidaires épigraphiques et d’exposer dans les étages les pièces en métal, matériaux organique, les fragments de fresques et les sculptures de grande valeur… C’est par exemple la solution adoptée par le musée de l’Arles Antique. 
Dans le cas d’un risque de crue lente (de type fluvial) par contre, il faudra choisir les collections exposées selon leur facilité de transport (poids, volume). Ce type de crue laisse (comme nous l’avons vu plus haut), un délai de 24 ou 48 heures selon le cours d’eau. En choisissant d’exposer des œuvres de petite dimension facilement transportables par des équipes réduites (peintures de moyen format par exemple), on peut faire en sorte qu’il soit possible de vider les espaces d’exposition de toutes les œuvres exposées avant l’arrivée de l’eau. Laisser des sculptures en pierre au rez-de-chaussée ne serait par exemple pas une bonne idée dans ce cas. Le PH des eaux d’inondation risqueraient en effet de les rendre agressives pour la pierre. Ainsi une sculpture de marbre immergée cinq jours dans de l’eau même légèrement acide, risquerait de voir sa surface, notamment son poli, définitivement abîmé. 
Cette solution a toutefois le défaut de ne pas toujours permettre de maintenir la cohérence du parcours muséographique, elle ne résout pas non plus la question des réserves. Elle facilite juste le sauvetage des œuvres exposées. 
2.4.2 La création de réserves extérieures hors d’eau :

Cette méthode permet principalement de résoudre le problème de l’inondabilité des caves/réserves de musées. Ce choix a l’avantage de réduire considérablement le nombre d’œuvres à évacuer lors d’une inondation fluviale. 

On pourra donc se concentrer sur l’évacuation des œuvres exposées. Cela allège d’autant plus les plans d’urgence (que nous allons détailler en 3.0). Dans le cas des inondation torrentielles, il évite tout simplement la destruction quasi intégrale des œuvres fragiles conservées en réserve par la vague de boue. 
Cette démarche a été mise en place pour les musées parisiens. Il faut cependant noter que le coût d’une telle opération est très important et, de plus, le cas des musées parisiens est très particulier et ressort d’une volonté ministérielle. En dehors d’une démarche globale de déménagement de réserves au niveau de plusieurs musées, soutenue par les pouvoirs publics (cas de Marseille ou Paris), la mise en place d’une solution de ce type est difficilement envisageable. 
De plus l’externalisation des réserves pose d’importants problèmes de gestion notamment les déplacements continuels du personnel d’un bâtiment à l’autre, qui induisent des frais de fonctionnement supplémentaires. De même cela pose des problèmes de sécurité : le déplacement d’œuvres qui auparavant se faisait à l’intérieur d’un même bâtiment, se fera désormais dans la rue… L’idéal serait donc une externalisation des réserves, dans un bâtiment hors d’eau mais qui soit à quelques centaines de mètres à peine du musée. Choisi plus grand que nécessaire pour abriter les seules réserves, il pourra de plus constituer le lieu d’évacuation des œuvres si le musée est soumis à un risque d’inondation fluviale. 
2.4.3 L’échange de locaux avec d’autres institutions dépendant du même organisme :

Cette solution est clairement très difficile à mettre en œuvre. Elle peut constituer une solution pour les musées partageant leur bâtiment avec une autre institution dépendant du même organisme, mais elle nécessiterait un soutien sans faille de l’organisme en question. Ainsi il s’agirait d’échanger des surfaces potentiellement inondables contre des surfaces en étage dans le bâtiment. Les espaces obtenus serviraient de salles d’exposition ou de réserves hors d’eau. L’opération de plus serait très intéressante sur le plan financier, car elle ne requerrait pas d’acquisition immobilière coûteuse, comme dans le cas parisien évoqué ci-dessus. 
Notons toutefois que les coûts de transformation d’espaces administratifs en espace de réserve ou d’exposition peuvent être importants. Encore une fois, cette solution ne semble pouvoir être mise en place que dans le cadre d’un Projet Scientifique et Culturel et d’une rénovation globale d’une institution. 
2.5 Des protections possibles pour les œuvres indéplaçables :

Soit que le délai d’annonce le la crue ne laisse pas le temps de les évacuer toutes, soit que leur poids, leur nombre ou leur format nécessite de longues manipulations
, certaines œuvres devront rester dans le musée inondé. Nous allons ici essayer de suggérer des possibilités de protections temporaires à poser rapidement sur des œuvres que l’on va devoir laisser en place. Les solutions que nous allons envisager ne répondent pas nécessairement aux normes de la conservation préventive, elles constituent juste un moyen d’éviter la destruction totale des œuvres abandonnées et de limiter les dégâts. Il faut bien les percevoir comme un pis-aller. 
Certaines protections envisagées ici seront assez coûteuses. Elles ne sont proposées que dans la mesure où elles peuvent servir à protéger des œuvres qui n’ont pas de prix. Toute démarche de protection doit en effet s’articuler entre les réalités budgétaires et l’importance des œuvres à protéger.

Le but des protections sera évidemment d’éviter le contact direct entre l’œuvre et l’eau. Il s’agira donc principalement de poser des protections étanches sur les œuvres. Il n’existe pas d’étude générale sur ce genre de procédé qui établisse le degré de nocivité de chacun d’entre eux, mais on peut présumer que le risque principal sera le développement de moisissures en atmosphère confinée. 
Il faudra prévoir dans chaque musée ce qui est le plus dangereux selon la durée probable de la crue (et donc le régime de crue du fleuve local) : soit l’exposition à l’eau et aux agents chimiques qu’elle contient, soit le développement de moisissures dans l’emballage étanche
.

2.5.1 L’emballage plastique :

C’est le plus souvent la première solution, il s’agit d’enrouler du film plastique autour de l’œuvre et de la « scotcher » en espérant que cela soit étanche. Ce n’est bien souvent pas le cas et de l’eau s’infiltre et provoque de manière atténuée les dégâts évoqués plus haut : des moisissures peuvent se développer à l’intérieur de l’emballage avec la condensation.

2.5.2 L’emballage par thermosoudure de feuille de polyéthylène autour des oeuvres

On peut utiliser des thermo-soudeuses manuelles
 pour fermer des emballages plastiques sur mesure. Le procédé serait plus étanche que l’emballage au ruban adhésif classique.

Il existe un matériel plus récent crée par un inventeur qui permet de faire des thermo-soudures parfaitement étanches sur les feuilles plastiques et avec une très grande rapidité. Il s’agit d’un objet de la taille d’une souris d’ordinateur avec une fente en son centre. On fait glisser cet objet le long du bord des deux feuilles plastiques à souder et il les soude parfaitement à deux centimètres du bord. 
Il n’a pas été pour l’instant possible de trouver trace du brevet de ce matériel, tant au niveau de l’INPI que de l’office européen des brevets, mais cette invention a fait l’objet d’une démonstration à la télévision en 2002, où il était indiqué une commercialisation prochaine. 
L’intérêt majeur de cette invention est qu’elle permettrait à une personne d’emballer à la « chaîne » des œuvres (notamment les toiles conservées en réserve) de manière parfaitement étanche. Au vu du fonctionnement de ce matériel, on peut envisager qu’avec toutes les précautions requises, une personne seule puisse emballer une toile de format moyen en trois minutes… Cela implique qu’un musée ne disposant pas des moyens suffisants pour une évacuation générale de ses réserves peut poser des protections temporaires fiables sur une quantité d’œuvres substantielle avec très peu de personnel. 

2.5.3 Les caissons étanches démontables :

Concernant les œuvres peintes de grand format, il est très difficile de les protéger si elles doivent rester en place. Il faudra adapter les protections au niveau de priorité
 de l’œuvre. S’il s’agit d’une œuvre de première priorité, il pourra prévoir un caisson étanche démontable dans lequel on puisse déposer la toile et qui puisse rester immergé plusieurs jours sans problèmes. 

Cette solution peut s’avérer utile pour les œuvres que l’on ne peut sortir que par les fenêtres avec une grue car elles ne rentrent pas par les portes. Il s’agira de faire réaliser par une entreprise spécialisée un caisson en plusieurs pièces facile à stocker et montable par vissage ou boulonnage. Une personne seule pourrait ainsi le monter avec une visseuse en peu de temps et on aurait à faire appel à plusieurs personnes que pour décrocher et déposer le tableau dans le caisson. 
Le caisson, étanche et résistant à la pression de l’eau, serait laissé sur place jusqu’à la fin de l’inondation. 
Là encore, l’avantage serait d’économiser du temps et du personnel. Cette solution serait coûteuse évidemment, mais ce coût resterait mesuré dans la mesure où un caisson étanche ne fait pas appel à des technologies très avancées (forge et joint étanche caoutchouc). On peut donc considérer le rapport coût/utilité très favorable à cette solution. 

Il faut aussi souligner que c’est un choix difficile, pour un conservateur confronté à l’imminence d’une inondation, de faire passer trois ou quatre heures de manipulation sur un grand format (même d’une valeur inestimable), à une dizaine de personnes qui pourraient être utiles ailleurs à évacuer le reste des collections. Certaines œuvres ont une représentativité telle pour l’établissement qu’on doit sacrifier pour elles un grand nombre d’autres. Le caisson étanche résoudrait ce problème. Il n’y aurait plus à faire de choix. 
2.5.4 Les produits protecteurs :

Nous allons ici envisager la question des vernis et autres produits protecteurs que l’on pourrait pulvériser sur les œuvres indéplaçables en cas d’inondation imminente. Ils pourraient en effet, constituer la protection idéale s’ils étaient : neutres, réversibles, résistants aux eaux d’inondations. Pour l’instant il n’y a pas d’étude de laboratoire portant sur cette gamme de produit dans son ensemble. Le but du présent chapitre n’est donc pas de préconiser l’emploi de tels produits mais d’en montrer les avantages potentiels si un d’entre eux s’avérait posséder les qualités requises. Et d’inciter par là les organismes concernés à lancer des études sur le sujet. 
On pourrait en premier lieu envisager la pose de vernis protecteur sur les œuvres en trois dimensions. Les sculptures seraient ainsi protégées des produits contenus dans l’eau. L’idéal serait de disposer d’un compresseur et d’un pistolet qui permettent de déposer une couche uniforme très rapidement. Cette solution rapide présuppose l’existence d’une résine hydrofuge qui soit assez soluble pour être pulvérisée et ayant une prise rapide à l’air. Pour information, l’entreprise « 3M »  qui est plus gros fabricant mondial des résines synthétiques a été contactée, pour savoir si elle produisait des produits correspondants exactement aux besoins évoqués ici, ce qui ne semble pas être le cas. Ils disposent toutefois d’une gamme de produits à usage industriel, mais dont l’agressivité par rapport aux œuvres serait trop importante, si on se réfère au mode de fonctionnement du produit décris dans la documentation.
Une autre solution potentiellement intéressante serait le cyclododécane. C’est un hydrocarbure saturé acyclique, un produit d’imperméabilisation et de consolidation temporaire
 qui a récemment fait l’objet de plusieurs études notamment une au laboratoire de l’IFROA (Institut de Formation des Restaurateurs d’Œuvres d’Art). 
Il a des propriétés qui semblent prometteuses : c’est un composé non polaire donc hydrophobe, stable chimiquement, peu soluble dans l’eau, l’alcool et les cétones. Il n’est pas toxique (il peut toutefois causer une légère irritation aux yeux). Il est conditionné en bombe pour la pulvérisation, a des propriétés mécaniques proches de celles de la cire et surtout a la propriété de se sublimer à l’air libre
. 
On pourrait envisager de l’utiliser pour protéger les œuvres qui seront laissées en place lors d’une inondation. L’intérêt majeur serait la réversibilité complète du traitement et la certitude d’une disparition totale du produit sans intervention mécanique ou chimique. Un conservateur qui serait encore dans l’incertitude quant à la venue de la crue pourrait faire mettre en place cette protection sur les œuvres qu’il sait qu’il devra laisser en place en cas d’évacuation du musée. Si la crue n’a pas l’ampleur prévue, il n’y a qu’à laisser le produit se sublimer, si la crue intervient, on aura gagné un temps précieux. 
Cette idée très séduisante de prime abord se heurte au problème que nous avons évoqué plus haut : il n’y a pas encore d’étude portant sur l’usage du cyclododécane dans le cadre de la protection préventive des œuvres inondables. De même, son usage en tant que protection temporaire en atelier de restauration est encore sujet à débats. 
L’optique du présent chapitre est, rappelons-le, de proposer des solutions de dernier recours, des pis-aller permettant d’éviter la destruction complète d’œuvres qu’on laisserait dans un musée inondé. Dans cette optique, les deux solutions évoquées plus haut (vernis pelables et cyclododécane) pourraient être une solution. 
Il serait donc vraiment utile qu’à l’avenir, un laboratoire soit chargé d’identifier un produit qui pourrait remplir les fonction de protection universelle, neutre, réversible pour les œuvres indéplaçables et ce d’autant plus que l’industrie produit actuellement des produits approchants et que le produit idéal existe peut être déjà sans qu’il ait été identifié pour l’usage qui nous intéresse. 
3.0 La protection active des musées, les plans d’urgence :

Qu’est ce qu’un plan d’urgence ?

Un plan d’urgence
 est un document contenant toutes les informations nécessaires pour mettre en place les actions de sauvegarde des biens et des personnes en cas de feu, inondation, ouragan, tremblement de terre ou toute autre catastrophe pour laquelle il aura été établi. Il contient des instructions simples et rapides à suivre ainsi que les informations nécessaires à la bonne application des instructions (la liste des numéros de téléphone indispensables, un organigramme…) Il permet au personnel d’agir de manière optimale, sans hésitation et de gagner ainsi un temps précieux qui peut permettre de sauver des vies humaines et, dans le cas des musées, des œuvres. 
Nous allons ici décrire et commenter les étapes de création et de mise en place d’un plan d’urgence de manière à guider un établissement qui souhaiterait se protéger. Le processus que nous décrivons est adapté à des institutions d’une certaine importance (grosso modo, plus de 20 employés, ou plus de 1000 m² inondables). Un certain nombre de procédures que nous recommandons seront, évidement, inutiles pour de petites institutions. Par exemple il n’y a pas besoin d’organigramme d’urgence pour un musée qui compte cinq personnes dans son personnel, de même que l’achat de talkie walkie n’est pas nécessaire pour un musée d’un étage de 300 m²… Ce texte n’est donc pas un document à suivre systématiquement, il doit être utilisé comme un guide méthodologique dont il faut suivre l’esprit des préconisations, plus que la lettre. 
L’esprit de ces préconisations est d’ailleurs globalement celui de la conservation préventive en général : toujours rester vigilant, ne jamais attendre l’apparition d’un problème pour s’assurer que l’on y est pas vulnérable, réévaluer régulièrement la situation, ne jamais croire que la sécurité des collection est un fait acquis une fois des mesures prises : tout changement matériel ou organisationnel dans une institution peut induire de nouvelles vulnérabilités. 

3.1 Mesures préparatoires pour un plan d’urgence :

3.1.1 Constituer une commission inondation / nommer un responsable :

Le dossier inondation dans une institution ne peut être efficacement géré que s’il est pris en charge par une personne ou une commission qui coordonne les actions et surtout suit sa mise en application régulièrement. Comme toute forme de prévention, la prévention inondation tend à « passer à la trappe » s’il n’existe pas de responsable désigné ou une personne motivée qui se mobilise dans ce but (c’est aussi le cas de la conservation préventive en général). La prévention inondation n’a en effet aucun effet visible à court, moyen ou long terme, tant qu’une inondation n’est pas survenue. Ce n’est donc pas un travail gratifiant. De plus tout comme en conservation préventive, la formation et la sensibilisation des personnels n’ont qu’un effet d’une durée limitée si elles ne font pas l’objet d’un suivi et d’une mise à jour régulière. 
La nécessité d’un responsable (individu ou commission) est donc indiscutable. On peut signaler de plus que la charge de travail induite pas la responsabilité inondation, en dehors de la période de rédaction du plan, n’est pas importante. Il n’est donc pas nécessaire dans une petite institution d’embaucher une personne pour ce travail. 
Le responsable choisi aura les taches suivantes :

1. Il lancera les études nécessaires.

2. Elaborera le plan d’urgence.

3. Vérifiera sa mise en place et sa mise à jour.

4. Tiendra informé le directeur de l’établissement.

Ce responsable devrait être parallèlement chargé des problèmes de sécurité incendie. Ce document traite uniquement des problèmes d’inondation, mais la sécurité dans un musée doit être abordée de manière globale. Cela permet d’ailleurs de rationaliser les budgets, en effectuant tous les travaux nécessaires en même temps, par exemple. Pour ce qui concerne la sécurité incendie, on peut se référer aux « muséo-fiches » éditées par la Direction des Musées de France qui sont très complètes.

3.1.2 Lancer une étude des points de vulnérabilité du musée :

Dans un premier temps, il faut évaluer les risques d’inondation du site du musée. Pour cela, on pourra aller consulter les documents réglementaires à la mairie (DCS et DICRIM). Le PPR, s’il existe pourra lui aussi être consulté. Les cartes de zonage qu’il contient indiqueront précisément les types de risques auxquels est soumis le site du musée. 

Bien que légalement obligatoires, ces documents ne sont pas toujours disponibles. Pour pallier leur éventuelle absence, on pourra consulter les riverains : ils connaissent l’histoire du site, savent s’il a déjà été inondé. Les services publics autres que la mairie, la DDE, la préfecture et le cadastre notamment disposent aussi d’informations sur l’inondabilité des sites. Eventuellement, si le musée détecte un fort risque d’inondation et qu’il a besoin d’informations plus précises, il pourra commissionner un expert en hydrologie géologie. Ce professionnel mènera une étude du site spécifique et approfondie, mais elle sera coûteuse. 

Une fois les risques d’inondation établis, il faudra évaluer la vulnérabilité des bâtiments du musée face aux eaux d’inondation. Pour se faire une idée sommaire des risques, on pourra faire appel à des personnels de la DRAC locale, notamment les architectes si le bâtiment est classé. Ils ne sont pas formés pour mener une étude complète, mais ils seront capables d’identifier de graves faiblesses des bâtiments s’il y en a. Si le musée est municipal, on pourra faire appel aux services techniques de la ville… Il s’agit pour cette phase de diagnostic, d’utiliser toutes les ressources disponibles à moindre frais.

Il existe en fait deux types de faiblesses : les faiblesses structurelles : fragilité des structures (fissures), porosité des murs et les faiblesses d’équipement : câblage électrique non protégé, absence de protections anti-remontées d’eau par les canalisations, absence de drainage du terrain du musée…
S’il apparaît que le musée est soumis à un « aléa crue » et qu’il présente des vulnérabilités apparentes, il faudra lancer une étude plus poussée. Pour un diagnostic complet, précis, mais coûteux, il faudra faire appel à un cabinet d’étude en géologie hydrologie et structure qui mènera une étude pour :

· Prendre connaissance du site et des enjeux propres au musée. 

· Dresser un historique des crues passées, identifier les risques de crue concernant le site. 

· Effectuer des visites de terrain. 

· Rechercher et exploiter les données et documents existants. 

· Modéliser la nappe. 

· Enquêter auprès des concessionnaires des réseaux. 

· Déterminer les points d’entrée de l’eau. 

· Déterminer les zones menacées. 

· Etudier les conséquences potentielles des inondations sur les équipements.

· Etablir un diagnostic général de l’établissement. 

Ces études sont particulièrement coûteuses. Tous les musées ne peuvent se permettre de telles dépenses. Ce type d’étude ne devra être lancé que si le musée a déjà subi des inondations ou si des informations sures poussent les responsables à croire que le musée pourrait en subir. 
3.1.3 Identification des biens culturels prioritaires :

Le musée en cas de catastrophe doit être en mesure de savoir ce qu’il contient. Idéalement, il faudrait qu’un récolement ait lieu avant la création d’un plan d’urgence. Une fois que l’on est sûr de ce que contient le musée, il faut dresser une liste des œuvres les plus importantes selon ces critères :

· Ancienneté. 

· Rareté. 

· Représentativité pour l’établissement. 

· Fragilité intrinsèque. 

· Sensibilité à l’eau. 

· Quantité. 

· Taille et poids. 

· Fréquence de sortie.

Le choix des œuvres prioritaires est un travail difficile. Il pourrait dans un premier temps faire l’objet d’un « dégrossissage » par le conservateur ou un de ses adjoints. La liste ainsi établie serait ensuite soumise à l’approbation du comité de conservation ou d’un groupe d’au moins trois personnes qualifiées. Dans les petits musées, il faudra éventuellement faire appel à des personnes extérieures (conservateurs de la DRAC : inventaire, monuments historiques…) La prise de décision collégiale permettra d’éviter d’éventuelles erreurs (dues par exemple à l’attachement affectif qu’un conservateur peut développer avec certaines parts de sa collection). 
Lors de l’établissement de la liste, il faudra aussi penser à recenser la documentation importante relative aux œuvres, qu’il faudra aussi évacuer. Pour cette raison, il faudrait envisager, quitte à déranger le mode de classement des dossiers à la documentation du musée, à regrouper ensemble tous les documents relatifs aux œuvres de la liste pour faciliter leur évacuation (éviter que l’on ait à les sortir en catastrophe des dossiers ou tiroirs).
3.1.4 Analyse de l’étude de vulnérabilité :

Identification des risques : 

Il s’agira pour la commission ou le responsable inondation, en s’appuyant sur les conclusions du rapport, de déterminer quelle partie de la collection ou des équipements du musée serait en danger, dans quelle situation. 
Selon le type d’inondation, des parts différentes de la collection seraient menacées. Il faudra donc dresser des schémas des risques pour chaque possibilité. Une méthode simple consiste à prendre un plan du bâtiment et étage par étage, à marquer les points sensibles selon leur type (œuvres, installations électriques, archives…) par une couleur correspondant au niveau d’urgence. 

Par exemple pour une inondation par remontée de nappe phréatique, une installation électrique mal protégée sera, dans une réserve de sculptures en marbre, marquée d’un point rouge. En effet, les risques de court circuit (donc d’incendie) sont plus graves que l’inondation des marbres qui seraient peu dégradés par de l’eau. 

Dans le cadre d’une inondation par débordement dans une cave remplie de sculptures en marbre indéplaçables, juste à côté d’une pièce technique contenant des produits d’entretien (des produits anti-calcaires par exemple), le point critique sera de s’assurer que les produits sont bien fermés, voire évacués, sans quoi leur dilution dans l’eau risquerait de provoquer des attaques de surface sur les œuvres lors de l’inondation. Donc, la pièce sera marquée d’un point rouge…
Evaluation de la situation : 

Il s’agit là de déterminer le temps dont on dispose pour mettre en place des protections. En fonction de la probabilité d’une inondation (rappelons qu’elles ne sont pas cycliques) on pourra étaler dans le temps ou non des travaux de protection nécessaires, localiser différemment des œuvres dans les réserves et les salles, établir un plan d’urgence détaillé. 
Un musée exposé aux crues d’un grand fleuve qui découvre une des faiblesses structurelles dans sa cave en plein été de sécheresse avec les nappes phréatiques de sa région presque à sec, sera moins pressé que s’il les découvrait en automne, quand les nappes phréatiques de la région sont pleines et qu’on annonce un risque de crue. Dans un cas, on peut projeter des travaux sur un an voire plus, dans le second, il faut envisager la rédaction immédiate d’un plan de sauvetage temporaire qui permette de parer au plus pressé en attendant de rédiger un plan parfaitement fonctionnel et d’effectuer les travaux requis…
Identification des besoins : 

Cela comprend deux aspects : les besoins correspondant aux travaux, qui constituent une protection à long terme, et les besoins matériels qui se feront jour lors de l’inondation. Il faudra établir un budget prévisionnel des dépenses. Ces dépenses sont souvent élevées, mais dans la mesure où il s’agit de travaux d’infrastructure et non de frais de fonctionnement, il est plus facile de les défendre face à un responsable des deniers publics. 

3.1.5 Identification des sites de stockage temporaire :

Il faut déterminer les lieux les plus adéquats pour recevoir les œuvres évacuées. Il peut s’agir des étages du musée lui-même, mais dans ce cas, il faut vérifier sur le plan de charge qu’ils pourront supporter le poids qu’on rajoutera. Si ce plan n’existe pas, il faudra songer à faire appel à un expert ou éventuellement à un l’architecte des bâtiments de France. 
S’il s’agit d’un bâtiment extérieur, il doit répondre aux exigences de la conservation préventive : le bâtiment doit être ventilé avec portes et fenêtres pour créer un courant d’air. Il doit disposer de l’eau et de l’électricité. Il doit être salubre et ne pas comporter d’infestation. Il doit être proche et facile d’accès. Il doit aussi être facile à surveiller. 
Pour ce dernier point, il faut entreprendre une concertation avec les forces de police pour qu’elles dépêchent un garde sur les lieux.

3.1.6 Formation du personnel :

Préparation psychologique et technique aux risques :

Le personnel ne doit en aucun cas être pris de panique ou se sentir débordé. Il faut donc organiser des simulations pour familiariser le personnel avec ce type de situation. Là encore, la préparation devrait se faire de manière conjointe avec la prévention incendie, pour rationaliser la démarche et ne pas abuser du temps des sapeurs pompiers qui effectuent la formation. 

Formation du personnel à la conservation préventive :

Il faut former tout le personnel à la conservation préventive. Cela permettra une gestion plus souple des équipes en cas d’absences lors de la mise en œuvre du plan. Plus le personnel sera polyvalent, plus les actions se feront facilement. La formation à la conservation préventive est toutefois longue et complexe. Les normes qu’elle vise à mettre en place sont lentes à rentrer dans les pratiques tant elles vont parfois à l’encontre des habitudes du personnel d’un musée. 
Il faut donc projeter une formation sur le long terme, qui à in fine permettra, en ce qui concerne les usages spécifiquement liés à la question des inondations, de s’assurer que le personnel maîtrise bien les points suivants :
· Le décrochage des œuvres : le personnel doit savoir manipuler n’importe quelle œuvre du musée en respectant les critères de la conservation préventive ;
· Le conditionnement des œuvres : même chose, des entraînements à l’emballage rapide devraient par ailleurs être organisés pour que le personnel soit capable de le faire vite et convenablement en cas d’urgence (il faudra aussi s’assurer que le personnel ait à disposition et connaisse d’avance les listes des objets à évacuer) ;
· Le transports par véhicule sur un site d’évacuation : si le musée évacue vers un site extérieur au moyen de ses propres véhicules, il faut former quelques membres du personnel à la conduite d’un véhicule chargé d’œuvres fragiles et choisir l’itinéraire le moins dangereux ;
Cette formation aura aussi évidemment les effet positifs que l’on connaît sur les travaux habituels d’un musée (gestion des réserves, des œuvres en exposition, contrôle des infestations…)
3.1.7 Achat et stockage du matériel nécessaire :  

A chaque type d’inondation correspondent des besoins matériels spécifiques. Nous allons ici proposer des listes types comprenant le matériel de base requis pour traiter les différents genres d’inondations :

Pour une inondation légère (simple fuite ou remontée de nappe) :
· Un résumé du plan d’urgence.
· Une balayeuse industrielle pour aspirer l’eau.
· Un ventilateur pour dissiper l’humidité.
· Deux rallonges électriques de 25 m « waterproof ».
· Un balai.
· Deux éponges.

· Deux raclettes en caoutchouc avec manche.
· Deux seaux.
· Une caisse à outils contenant les outils de base.
· Deux lampes électriques (frontales si possible) avec des piles de rechange.
· Deux paires de bottes taille moyenne et grande.
· Deux paires de gants de travail en coton.
· Deux paires de gants de travail en caoutchouc.

· Paquet de sacs poubelle
· Des rouleaux d’essuie tout

· Un rouleau de 30 m de polyéthylène 

· Un chariot pour l’équipement, une bâche et ses fixations
Tout cet équipement répond aux besoins d’une équipe de deux personnes, ce qui correspond à l’unité de base de traitement des petites inondations. 

Matériel pour une inondation majeure : (risque d’inondation générale du bâtiment) 

Il faudra acheter en premier lieu du matériel de protection pour le bâtiment : les matériaux destinés aux éventuels colmatages (sac à sable, mortier, parpaings, toile plastique, outils…). Ils doivent être achetés suivant les besoins, il faut donc déterminer le nombre de sacs nécessaires pour colmater chaque ouverture. 
Des pompes serviront à évacuer l’eau (motopompes thermiques, flottantes ou immergeables). Des groupes électrogènes portatifs étanches fourniront du courant pour les divers matériels électriques (éclairage, visseuse, pompes…) 
Du matériel de séchage, de chauffage et de contrôle du climat sera acheté pour l’après crue (pour réduire l’humidité dans le bâtiment de manière contrôlée, en fonction des normes de conservation préventive). 
Si le musée n’en dispose pas dans une quantité suffisante (quantité qu’on déterminera lors de la rédaction du plan) il faudra acheter du matériel de décrochage des œuvres : échelles, escabeaux, sangles de manutention et des moyens de levage (électriques et mécaniques). Il faudra aussi acheter du matériel d’emballage : il sera choisi selon le type d’œuvre à évacuer (pour cela se référer au Manuel de conservation préventive, gestion et contrôle des collections, D.Guillemard-C.Laroque, OCIM, Dijon, 1994) Celui-ci sera acheté en parallèle au matériel de transport : transpalettes si les locaux s’y prêtent, tout type de chariot recommandé dans l’ouvrage ci-dessus pour le transport des tableaux, sculptures, etc. 
En prévision d’une récupération d’œuvres dans un bâtiment inondé
, il faudra prévoir des gilets de sauvetage et des moyens de transport nautiques (bateaux pneumatiques).

Il faudra aussi, en fonction du nombre de personnes impliquées dans les opérations d’évacuation et de récupération, acheter du matériel individuel. Pour chaque personne : des bottes, une combinaison de travail, un éclairage portatif étanche (lampes frontales si possible), une radio étanche, des gants en coton décati pour la manipulation des œuvres. 
Pour chaque équipe d’intervention il faudra prévoir du matériel commun : une trousse de premier secours en cas d’accidents (pansements, anti-douleurs...) un appareil de vérification de la qualité de l’air ambiant (si l’on utilise des moteurs thermiques qui peuvent saturer une pièce de gaz d’échappement toxiques).

La localisation des équipements devra figurer sur un plan précis affiché visiblement à tous les endroits stratégiques et disponible dans chaque bureau. 

3.2 Contenu du plan d’urgence : 

3.2.1 L’intitulé exact du plan :

S’il existe plusieurs plans d’urgence dans un même établissement, il sera très important de bien indiquer en tête de chaque plan (et de chaque page) sa destination (incendie, vol, inondation) pour éviter toute confusion.

3.2.2 Liste des actions à effectuer :

Elle se basera sur les recommandations de la commission ou du responsable inondation. Ce type de liste variera évidemment selon les types de musées et de collections. Mais on peut toutefois dégager un certain nombre d’actions qui sont relativement communes en cas d’inondation fluviale. Voici une liste type : elle n’est là qu’à titre d’exemple et ne saurait remplacer dans un musée la rédaction d’un plan strictement fonctionnel et adapté à l’établissement.

1. Evacuer toute personne étrangère au musée dès que l’on est averti de l’approche de la crue.

2. Fermer le musée au public.

3. Activer le plan d’urgence.

4. Rappeler immédiatement toutes les personnes figurant sur les listes d’urgence (voir plus bas).

5. Distribuer le matériel individuel au fur et à mesure de l’arrivée du personnel (surtout les radios). 

6. Mettre en place des protections supplémentaires sans attendre l’arrivée de toutes les équipes (parpaings, murs de sacs de sable bâches, pompes…)

7. Vérifier les « points rouges » produits chimiques, installations sensibles… 

8. Mettre en sûreté des œuvres listées « prioritaires » (d’une très grande valeur ou fragilité… cf. 1.3) les décrocher, les emballer, les transporter vers le lieu de stockage temporaire.

9. Mettre en sûreté les œuvres restantes si on dispose encore du temps nécessaire.

10. Peu avant l’arrivée de l’eau, couper intégralement le courant, installer les groupes électrogènes, les équipes en sous-sol travaillent avec des lampes frontales. 

11. Installer des protections temporaires sur les œuvres que l’on doit laisser en place. 
12. Si les pompiers estiment les risques trop importants, il faudra fermer complètement le musée après avoir vérifié qu’il n’y reste personne.

13. Après sa fermeture, il faudra assurer une surveillance humaine du musée (les systèmes de surveillance ne sont plus actifs suite à la coupure du courant). Il faudra prévoir alimentation, couchage, sanitaires etc. Si le site lui-même est fermé (sur ordre des pompiers), il faudra s’assurer que tous les moyens d’accès au bâtiment sont surveillés. 
3.2.3 Organigramme d’urgence et listes téléphoniques :

Ils seront établis sous une forme claire et compréhensible par tous. On y ajoutera la liste des fréquences radio utilisées sur le site par chaque responsable. 
Les responsables sont les personnes ressources en cas de sinistre. Il faut les nommer pour éviter toute confusion et en faire connaître la liste par tout le personnel. Ces responsables seront choisis parmi le personnel selon leur aptitude à l’organisation et leur forme physique. Ce dernier point ne doit pas être négligé, si un musée doit évacuer ses réserves préventivement en 36 heures, il faut des responsables qui puissent travailler dans des conditions difficiles plusieurs heures d’affilée. Pas question, par conséquent, de nommer responsable une personne très âgée ou à la santé fragile, toute qualifiée qu’elle soit. 
Dans l’idéal, le musée devrait prévoir la rotation des équipes. Les aléa des transports pouvant réduire les équipes, les personnes présentes auront peut-être à assurer plus de travail que prévu, ces rotations ne seront peut-être pas possibles. Il faudra alors instaurer des pauses individuelles en fonction de la fatigue de chacun. Il est certain que dans ces conditions, les responsables seront beaucoup plus sollicités, leur endurance sera donc d’autant plus importante. 

La réussite d’un plan d’urgence repose en grande partie sur l’efficacité des responsables. Il est donc indispensable de créer un organigramme de secours annexé à l’organigramme de base en cas d’absence d’une personne de l’encadrement.
L’organigramme comprendra une liste des équipes de sauvetage : leur membres sont choisis pour leurs compétences, une formation en conservation préventive pouvant s’avérer nécessaire (voir plus haut). Tous les membres doivent connaître leur affectation précise en cas d’alerte, la liste précisera les attributions de chacun. Les responsables doivent conserver en permanence une liste téléphonique des membres de leur équipe avec eux hors de leur lieu de travail. 

La radio et l’organigramme doivent permettre aux responsables de se tenir mutuellement informés du progrès des opérations sans perdre de temps à se déplacer et éventuellement de re-répartir les équipes pour accélérer certaines opérations trop lentes.

3.2.4 Liste et localisation précise du matériel :

Le personnel doit pouvoir accéder à son matériel rapidement, les lieux de stockage et la liste précise du matériel stocké à chaque endroit doivent figurer dans le plan d’urgence. Le matériel doit, si possible, être facilement accessible. 

3.2.5 Liste des œuvres classées par priorité :

Elle doit indiquer leur localisation précise, leur destination, le mode de transport prévu. Elle doit permettre lors de la phase d’évacuation de ne pas perdre de temps à chercher les œuvres. Elle se basera sur les recommandations de la commission ( voir 1.3 ). Dans la mesure du possible, avant la rédaction du plan, on devrait opérer une réorganisation des réserves selon les critères de priorité d’évacuation dans la mesure où cela n’entrave pas la préservation des œuvres.

3.2.6 Index du plan d’urgence :

Il devra être détaillé et permettre une recherche rapide dans le document.

3.2.7 Un guide des premières mesures de sauvetage pour les œuvres inondées :

Il devrait être rédigé de manière simple et lisible, indiquer les méthodes adaptées pour sauver les œuvres pour chaque type d’œuvre inondée, et préciser :

· Le degré de priorité de traitement des œuvres.

· Les méthodes de manipulation spécifiques à chaque type d’œuvre.

· Les méthodes d’emballage et le matériel requis.

· Le mode de préparation au séchage.

· Les procédures de séchage proprement dites.

Un certain nombre de matériels est systématiquement requis pour les opérations de sauvetage des œuvres : de l’eau claire, des éponges, du papier absorbant doux (buvard) en quantité substantielle, des sacs  plastiques, des brosses douces, des caisses plastiques, des palettes. Tous les musées (même non exposés aux crues) devraient en stocker en petite quantité de manière à pouvoir faire face à une inondation par rupture de canalisation.

3.3 Actions préventives, périodiques et quotidiennes :

Comme nous l’avons déjà dit plus haut, la prévention inondation repose autant sur les protections passives, que sur l’effectuation périodique de certains travaux, une fois le plan mis en place. Certains des ces travaux sont spécifiquement utiles pour la prévention inondation, d’autres au contraire peuvent s’inscrire plus largement dans les démarches de prévention incendie et de conservation préventive. 

En premier lieu, il faudra mener une veille permanente de la crue par maintient d’un contact quotidien avec les services locaux d’annonce des crues (fax ou téléphone). Il faudra procéder à la diffusion de l’information au personnel du musée en période de risque. 
L’inspection régulière des équipements permettra de vérifier qu’ils sont à leur place et en état de fonctionner, on pourra la coupler avec une inspection du matériel incendie. Inspecter régulièrement le bâtiment du musée, permettra d’établir des rapports et de signaler les anomalies tant sur le plan de la protection inondation ou incendie que sur celui de la conservation préventive. 
La formation continue du personnel à la conservation préventive et aux risques est la troisième action la plus importante à mettre en place pour permettre à la prévention des inondations de bien fonctionner. Cette formation devra faire l’objet d’un suivi par le responsable. Elle sera mise à jour régulièrement et des sessions de formation seront prévues pour tout nouvel arrivant au sein du musée. 
On devra procéder au recensement des ressources internes de l’établissement : locaux, équipement, personnes disponibles en cas de sinistre. Celles-ci varient au cours du temps, mais si elles sont correctement recensées et localisées, elles pourront être utilisées pour le plan. 

Il faudra réviser régulièrement les listes des personnes, fournisseurs et services extérieurs au musée qui pourraient apporter une aide en cas de sinistre (cela nécessite une entente préliminaire et un dialogue constant du musée avec son environnement local). Ces listes doivent être annexées au plan d’urgence et tenues à jour.

C’est pourquoi une révision régulière (biannuelle au minimum) du plan de prévention inondation doit être programmée. Elle permettra d’y intégrer les données relevées lors du recensement des ressources internes et externes. 

Une surveillance régulière des évolutions de la législation du travail permettra au musée d’utiliser au maximum ses ressources humaines en cas de sinistre. Par exemple, l’article 7 de l’arrêté du premier février 1989 permet à des chefs d’établissement de réquisitionner leur personnel, l’article 3 de l’arrêté d’août 2000 permet une dérogation à l’application des 35 heures en cas d’événement grave. Le suivi de la législation permettra aussi de faire appel à l’aide de personnes extérieures au musée dans un cadre juridique clairement établi. Il réglera par exemple les questions de responsabilité civile en cas d’accident lors des opérations de sauvetage. 

Un certain nombre de données devront être mises à jour régulièrement pour les assurances. La liste détaillée des biens du musée (collections et matériel) doit être conservée en plusieurs exemplaires (si possible dans des bâtiments différents) et tenue à jour pour réclamation auprès des assurances après le sinistre. Cela implique des récolements réguliers. 

Conclusion :

La mise en place de la prévention contre les inondations est complexe et d’un coût proportionnel à la vulnérabilité du musée. Elle est donc coûteuse pour un musée en zone inondable. Elle est pourtant nécessaire dans beaucoup d’institutions où, en cas d’inondation, elle permettrait la sauvegarde d’un grand nombre d’œuvres. Elle doit s’inscrire dans une démarche de protection globale du musée qui inclura aussi l’incendie et le vol.
Un récolement complet, une mise à niveau du bâtiment (systèmes électriques, conduites d’eau et installations techniques…) sont nécessaires pour que le plan soit mené de manière optimale. La prévention des inondations doit donc idéalement s’intégrer dans un plan de rénovation globale d’une institution muséale. A l’avenir, un volet inondation devrait être rendu obligatoire dans tout projet de rénovation de musée.
Au cours de la recherche, des points problématiques sont apparus qui pourraient être réglés sur un plan institutionnel pour favoriser l’amélioration de la prévention des inondations dans les musées français :

· Il n’existe pas de fonds de documentation sur les musées face aux inondations. Il faudrait créer un fonds de documentation facilement accessible aux chercheurs qui regrouperait les ouvrages anglophones parus sur le sujet (actuellement introuvables en France sauf par commande Internet), les textes de la loi sur l’eau et les plans d’urgence, les dispositions du code de l’urbanisme sur les inondations… Le C2RMF et la DMF ne disposent que de quelques coupures de presse sur le sujet, ils n’ont par exemple pas de liste des musées ayant été inondés en France. Pour trouver des musées inondés, au cours de cette étude, il a fallu envoyer des courriers aux conseillers musées des DRAC qui n’ont d’ailleurs pas tous répondu.

· Il n’y a pas de disposition réglementaire rendant obligatoire un diagnostic inondation dans les établissements dépendant du ministère de la culture. Il serait utile de lancer un diagnostic général des musées sur ce point pour identifier les établissements menacés (bien souvent la vulnérabilité d’un musée apparaît après une inondation imprévue). On pourrait, par exemple, faire d’un diagnostic primaire de l’inondabilité du musée une condition sine qua non à l’attribution du label « Musée de France » crée par la loi du 4 janvier 2002.

· Il n’existe pas encore de cadre législatif ou réglementaire contraignant concernant la mise en place de plans d’urgence inondation dans les établissements dépendant du ministère de la culture. Aucun bâtiment n’est à l’abri d’une inondation à cause des canalisations. La mise en place d’un plan d’urgence relativement simple (et donc peu coûteux) destiné à prévenir les petites inondations devrait être obligatoire.

· Aucune recherche n’est actuellement menée pour identifier des matériels et matériaux propres à faciliter la protection et l’évacuation des œuvres en cas de crue. La possession d’un matériel adapté peut accélérer considérablement les opérations de sauvegarde des œuvres et des bâtiments dans un musée confronté à une inondation imminente. Dans une situation de ce type, chaque minute gagnée signifie davantage de biens patrimoniaux conservés. La direction des musées de France pourrait nommer un responsable pour cette question. Le département recherche du C2RMF devrait aussi mener des études sur divers produits pouvant servir de protection temporaire réversible pour les œuvres inondables.

· La législation relative aux plans d’urgence et de secours aux victimes ne prévoit pas de statut particulier pour les objets patrimoniaux en cas de catastrophe. La France pourrait s’inspirer du cas canadien pour faire réglementairement du sauvetage du patrimoine une priorité au même titre que le secours aux victimes en cas d’inondation Il faudrait en conséquence faire modifier l’article 6 du décret n°88-622 du 6 mai 1988 relatif aux plans d’urgence, pour que le patrimoine soit inclus dans la liste des établissements qui doivent faire l’objet d’un Plan Particulier d’Intervention
.
· En attendant cela, le ministère de la culture devrait jouer de tout son poids sur les décisions touchant à la mise en place de la « méthode inondabilité » si elle venait à être généralisée en France. Ce serait un moyen simple d’éviter qu’un certain nombre de musées ne soient inondé. 

Malgré ces points problématiques, à l’avenir, la gestion plus rationnelle des hydro-systèmes mise en place par la  dernière loi sur l’eau devrait réduire l’intensité des inondations majeures et  rendre la mise en place des plans d’urgence plus simple et moins coûteuse pour les musées.
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REBIERE J. (2001), journée d’études : Stratégies de stockage du patrimoine et prévention incendie, Draguignan – 23 février 1999, centre archéologique du Var.

� Il existe toutefois un ouvrage australien de 1973 épuisé et introuvable : Disaster planning and response in museums and cultural institutions, C. Pearson et MS. Upton.


� Voir les remerciements plus haut. 


� Voir annexe 3.


� Les importantes collections lapidaires du musées ont dû être laissées en place, faute de moyens adéquats.


� VOLOT R. et DELPHINO J-P. (1995), Les colères de l’eau, deux siècles d’inondations en Provence-côte d’Azur, Edisud.


� Ces informations ont été obtenues auprès de Mme Claude COSANDEY, directeur de recherche, Centre National de la Recherche Scientifique, Laboratoire de Géographie Physique, UMR 8591


� Ces pressions fonctionnent de même manière que celles vues pour les inondations par capillarité : l’eau gorgeant le sol cherche à se répartir uniformément et donc exerce une pression sur les fondations et la cave du bâtiment touché.





� Cette dénomination surprenante désigne l’effet produit par la chute d’une goutte d’eau sur une boulette de terre qui provoque l’imperméabilisation partielle des sols nus. Elle dissout par son énergie cinétique les boulettes de terres, ce qui redistribue les éléments minéraux de manière horizontale par strates d’éléments de granulométrie identique. Cela crée une structure qui possède des propriétés physiques d’imperméabilité. Ainsi, une zone agricole totalement déboisée, couverte de champs fraîchement labourés, peut en effet devenir imperméable en un temps très court sans absorber toute l’eau qu’elle pourrait à cause de cet effet.


� Cette partie s’inspire très largement d’un document de monsieur Nicolas Gendreau relatif à la méthode inondabilité, dont nous n’avons malheureusement pas pu retrouver les références exactes. 


� Voir le chapitre d’introduction aux risques plus haut.


� Cette partie a été élaborée à partir du document de synthèse « JURISQUES PRÉVENTION DES RISQUES NATURELS Jurisprudence commentée Iére ÉDITION, MARS 2000 » du Ministère de l'Aménagement du Territoire et de l'Environnement Direction de la Prévention des Pollutions et des Risques Sous-Direction de la Prévention des Risques Majeurs. Les parties de texte citées en italique en sont issues.


� Ibid p23


� Jurisque, fiche 2.1 et 2.2


� Selon l’article 7 du décret du 5 octobre 1995.


� Jurisque fiche 2.1 et 2.2


� Décret n°88-622 du 6 mai 1988 relatif aux plans d’urgence, article 6 modifié par le décret numéro 2002-367 2002-03-13 art.2  JORF 20 mars 2002


� Modifié par le décret 2002-367 2002-03-13 art 8 JORF 20 mars 2002. 


� Pour information, consulter l’article de Soret A. et Leroux les sites : � HYPERLINK "http://www.bamo.fr" ��http://www.bamo.fr� , � HYPERLINK "http://www.hbn.fr" ��http://www.hbn.fr� , � HYPERLINK "http://www.alarmwater.com" ��http://www.alarmwater.com� 


� N° de dépôt :  FR9907794  Date de dépôt :  15.06.1999, Indice principal CIB :  E06B-009/00, Indice secondaire CIB :  E04H-009/14, Déposant(s) :  PRAT PASCALE ep. BRUNEL, Inventeur(s) :  PRAT PASCALE ep. BRUNEL


� N° de dépôt : WOSE0100910, Date de dépôt : 27.04.2001 KULLBERG, Déposant(s) : Sten-Magnus





� Le temps et le personnel nécessaires au décrochage, au déplacement et à l’évacuation d’une seule œuvre de grand format peuvent servir à évacuer des dizaines d’œuvres de moyen et petit format. D’autres facteurs entrent toutefois en ligne de compte pour le temps de décrochage : les œuvres sont ou non en vitrine, elles sont ou non fixées par des sécurités…


� Par l’effet dit de « point de rosée » où, avec les variations de température, l’humidité de l’air contenu dans l’emballage se condense, ce qui peut provoquer un choc hygrométrique sur les objets. 


� La société Bernhardt SA fabrique la soudeuse 420M qui permet une soudure manuelle de poches en polyéthylène.


� Voir 3.1.3


� Voir la revue « Conservation-restauration des biens culturels », n°17-18, décembre 2001.


� Disparition de 0.03mm / jour à température et pression ambiante


� Ce chapitre a été réalisé en synthétisant divers documents dont les principaux sont :   (1995), Mesures d’urgence pour les établissements culturels,  Notes de l’ICC n° 14/1 et 14/2, Gouvernement du Canada. « Conservation Online » (CoOL), site Internet, rubrique « disaster planning and response », les articles suivants : Northeast Document Conservation Center : Worksheets for outlining a disaster plan. Solinet, Preservation service Leaflet : Disaster prevention and protection checklist. Contents of a disaster plan. Disaster planning process. (1995) Guide d’élaboration d’un plan d’urgence, bibliothèque nationale de Québec. ROZE J-P. (2002), Sinistres, plan d’urgence pour le sauvetage des collections et Disaster Response Opération, in International Preservation news, n° 28, décembre. Se référer à la bibliographie pour les autres références. 





� Noter qu’il est interdit d’accéder à un bâtiment inondé sauf pour les sapeurs-pompiers. Il faudra donc essayer d’obtenir des dérogations ou à défaut former comme pour les incendies les pompiers à l’évacuation des œuvres. 


� Voir 2.2.4
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